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RAISONS ET MOYENS 

obferuez par M' le Procureur General 
du Roy en la Chambre de luftice, fur 
les Procez verbaux drefTez par MeA 
fieurs les Commiffaires de ladite 
Chambre, fur les Regiftres de TEipar- 
gne 5 Eftats de menus de comptant. 
Ordonnances, & autres pièces eftant 
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RAISONS ET MOYENS OBSERVEZ 
parMonfieur le Procureur General du Roy en la 
Chambre de lulHce, fur les Procez verbaux drel- 
fez par Meilleurs les Commiflàires de ladice 
Chambre furies Regiftres de l'Efpargne; EftaK 
de menus de comptant, Ordonnances, & autres 
pièces eftant à l'Efpargne. 

Conm Us Trefirien de tEJpargne. 

LA déprédation des Finances a cfté fi publique S>l ^\ mon- 
fti ueufe, &; a produit tant d'indignation dans les efprics, 
que hors ceux qui en profitoicnt, il n'yauoit perfonne 
qui n'en dcmandaft la condemnacion auparauant mefmc que 
la recherche en euft efté ordonnée bc commencée. Les au- 
teurs n'en cftoient point inconnus. La feule fonûlon de ceux 
qui auoicnc l'adminiftration des Finances en qualité d'Or- 
donnateurs , ou de Trefo tiers de l'Efpargne ; le titre de leur 
employ&dclcurs charges, iesrendoit tout au moins coupa- 
bles de conniuenceou de complicité, parce que le defordre 
nepeutiamaisarriucrquepar les mcfmes mains qui deuoient 
couferuer l'ordre, & par rentremife & le concert de ceux qui 
doiuent cftre les Occonomes &:lcs Difpcnfateurs fidèles du 
Trcfor public. Ils ont bien fait dauantagCj ils font dcucnusles 
miniftres & les inftrumcns de fa dilripation ; &c leur opulence, 
leur luxe, la fuperbe &: l'efclacqui eft prefquc infeparablc des 
richefles précipitées & des fortunes criminelles, auoicnt de- 
puis long-temps excite le mcfcontement 5^ la plainte de tout 
le monde; mais perfonne n'a conceu toutes les voyes , les de- 
tours & les fouplcfTes par lefquelles le mal a cfté commis , &C 
par lefquelles on a trauaillc à le cacher. 

On auoitcrû d'abord, comme on le deuoit prefumcr , que 
l'Efpargne eftant le centre où aboutiflent toutes les lignes de 
Finances ; Qn^entre les mains des Trcfoiiers de l'Efpargne , hC 
par leurs Rcgiftrcs,ontrouucroicvne preuue touteclauedela 
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difïîpation des Finances du Roy. Et fi leurs Rcgiftres auoicn-t 
cftéhdcUcmentccnus rcpiefcntez,\a vérité fc fccoic rencon- 
trée fans peine. Mais laraifonpour laquelle on acfté fi long- 
temps fans la dcfcouuvir , cft que tous ceux qui ont contribué 
au mai fcfont accordez pour en cacher les vertiges, chacun y 
ayaiK eu parc. Apres en auoir demcflé les artifices, ils font 
déformais ii clairs ^fimanifcHes, qu'il eftimpoflible d'y trou- 
uet ny d'énafionny d'excufe. Et quoy que la fin en foit très- 
criminelle , on peut dire; Que les moyens qui ont cfté em- 
ployez pour conlbviimei ce myflere d'iniquité , le font encore 
dauancagc. 

Ilyalong-tempsqu'îlyadudefotdre dans l'adminiftration 
des Finances, mais ils ont cxcraordinairementaugmcnré dans 
ies dernières années, oii l'on a trouué de nouuelles muentions 
de profiter .11 eft clairement )uftifié par les menus de comptant, 
& par les Regifttes des Treforiersde TEfpargne, des années 
i6\6.i6^j. &c léjS. n'ayans pas voulu reprefcncer encore ceux 
de 16^3. 16J4. &c léjî* <î"^ pour confommer les Finances du 
Roy, &c la fubftancedel'Eftat, &c du panure peuple qui gc- 
miflToitdans lamiferc, on s'eft feruy de diuers artifices, qui 
jufqucs a prefent n'auoient point eu d'exemple. 

Le premier a cfté de fuppofer des Traitez de diuerfes affai- 
res extraordinaires , pour profiter du contenu aux Ordonnan- 
ces de remifcs. Pcrfonnc n'ignore que dans les derniers temps 
l'on accordoit d'ordinaire aux Traitans le tiers de remifev de 
forte que fi le forfait eftoit de trois millions, l'on leur remet- 
toit vn million pour les frais du recouuremcnt. El pour don- 
ner au Trcforier de l'Efpargne fa dcfcharge , on expedioit vne 
Ordonnance de comptant de lafomme à laquelle montoit ce 
tiers remis &: diminué au Traitant fur le prix de fon traité; 
& moyennant cette Ordonnance , & tes paycmens ou les pro- 
meftcs que les Tueforicvs de l'Efpargne ont reeeu, ils ont 
donné desbilletspourtoutle prix du traité. Et au lieu que le 
traité eftant rcuoqué, tous les billets deuoicnt eftre defchi- 
îez, fOrdonnance de comptant rapportée & fupprimée; &c 
le menu de comptant d'autant defehargc , & qu'on ne de- 
iioit faire cftatquedcce qui pouijoit auoir efté aduellcmenc 
defbourfé, on s'cft neantmoins feruy de ces billets pouï les 
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faîrê rcaJTigncr fur tes meilleurs fonds, Se aînfi on a vole tics 
fommes immenfcs. Le vol eftmanifefte. C'cft vne infignc 
mal lier fation,&^vn abus cri minci &c punitTable , d'auoir cou- 
ueity en defpenfc ce qui n'cftoit qu'vne fimple defchaigc. 

Vn autre artifice a eftc deruppoferdes prefls pour profiter 
des fommes contenues aux Ordonnances de comptant, expé- 
diées pour intcrcfls. Et au lieu que dans l'ordre & la pratique 
ordinaire des Finances, il y a des conuiâ:ions par Icfqucllcs 
l'on peut connoiftrc la vérités la réalité d'vn preft. i. L'on 
en doitvoirladcftinationpar vn Arrcft duConlbil. i. L'cm- 
ploy par vne dcfpcnfc aftuellc. 3. Le principal Ôc les intc- 
tcfts rembourfez fuivn mc(mc fond. 4. Et le compte exact 
dclarcccpte&dc ladefpenredanslc regifttc du Trcfoticr de 
rEfpargne qui reçoit de l'argent, ou la promeHe de celuy 
qui prertc, & qui doit expédier les billets, foit pour la con- 
fommation ou pour le rembourfement du preft j lequel par 
confequent doiteftre vegiftié. 

Pour tenir les aft'aircs dans cette règle, il y a eu plufieiirs 
reglemcns quiontcftérenouuclcz en 1655. portant expvclTes 
defcnfrs au Trcforieidel'Efpargne de receuoir aucune Or- 
donnance de comptant pour intcrcft de preft , S;: d' expédier 
(es billets , fi elle neft accompagnée d'vn Arrcft du Confeil 
en forme. On a mefpriréneantmoins toutes ces loix pour vi- 
ure dans vne extrême confuOon, dont les fuites ontcfté trcs- 
funeftes. Entr' autres dcfordreson en a remarqué deux égale- 
ment hardis : L'vn , d'accorder des interefts & d'expédier des 
Ordonnances de comptant, pour des prcfts imaginaires, fans 
juftificationderecepteny dcdefpenfe, furquoy il a cftécon- 
fummc , ny de quel fond il a eftc acquité. Ainfi ce font de 
accefloites fans principal , & des accidcns fans fubftances. 
L'autre eft que lesTrcforieis dcl'Efpargne s'cntendans auec 
les Commis du Sur- Intendant , pour faire ou pour mieux dire, 
pour confondre l'Efpargneà leurmode, le Sur-Intendant ou 
fes Commisictiroicntles promeflès des Fermiers ou des Trai- 
tans. Les Treforiers del'EfpargnedQnnoient leurs billets ou 
quittances , moyennant qu'on s'obligeoit de leur rappor- 
ter leurs dcfchargcs : ce qui ne fe faifoit d'ordinaire qu'aptes 
vne intctualle de pluûcurs mois ^ pendant lefquels ramaftanc 
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coures fortes de bonnes &; miuuaifes defpcnrcs, 8c confide- 
rant d'autre coftéles fonds qu'on auoic confomracz, onexpe- 
dioicvne Ordonnance décomptant, pourTincereft d'vnpreft 
qu'on fupporoic eftre de deux ou ct'ois millions; Et pour le 
mieux prccexter on en libelloit le rembourfcment fur les de- 
niers défia confommcz. Ainfi il falloir de neceflîté afTigner les 
UAtetefts fur vn autre fond que celu^ qu'on fuppofoic deuoir 
feruiraurembourfement du principal, parce qu'il eftoit en- 
tièrement efpLnfc, Il eftconftanrqu'vne des marques les plus 
euidcntes de la fuppofition d'vn prcft , eft qu'on arfigne le rem- 
bourfcment du principal fur vnenarute de deniers, Se les in?- 
terefts fur vne autre. Et plus encore , quand les Ordonnances 
fe crouuenc d'abord portées fur le comptant de l'Efpargne , &: 
en fuite changées par diueifes reaffïgnations. Neantmoins 
cela s'eftfait auccrantdcconfufion & de defoidre , que fi en 
quelques endroits des Regiftres il cft fait mention de ces 
prcfts imaginaires, il paroift en mefme temps qu'il n'a point 
eftc leué ny expédié de billets : ou s'il y en a eu d'expedicz , ce 
n'a pas efté pour la dixiefmc partie de ce qui compofoit le ca - 
pital dupreft, &mefmelaplufpartde ceux que l'on peut def- 
couurir fe tronuentreaffignez fut d'autres fonds. Que s'il y a 
eu des billets expédiez pour partie de ces prefts fuppofez , ils 
font libellez dans les Regiftres pour des defpenfes que les 
Treforiersdel'Efpargnedifent auoir efté fournies à l'Efpar- 
gne , par Delorrae, Bernard , Bruant , Goutuille & PelilTon î Se 
ce fans en fpecifierla nature SC la qualité, parce qu'on auoit 
honte de produire & d'auancer en détail tant de mauuaifes 
confommacions , pourquoy l'on a recherché auec adrefle tous 
les moyens polUbles d'obfcurcir la vérité. Et pour monflrer 
plus clair que le jour, la fuppofition par laquelle on a fait payer 
au Roy desinterefts defon propre bien pendant plufieurs an- 
nées ; c'eft que la defpenfe entière de l'Eftat n'amonté pai^an 
qu'enuiron foixante millions. Il fe trouue qu'on a employé 
pour enuiron quinze millions d'Ordonnances de comptant, 
pour de prétendus interefts de prefts, qui cft la plus infigne 
maluerfation , 8c la plus criminelle qui ait iamais efté prati- 
quée dans les Finances. 
Vne autre voye qui n'eft pas moins criminelle, mais que l'on 
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7 
a crû plus facile a exécuter & à couurir, cft le commerce des 

billets de l'Erpargne , procedans des prefts reuoqucz , ou d'au- 
tres caufcs femblables , & fouuent moins fauorables. On a fait 
teuiure&: valoir ces billets en deux manières ; L'vne par le- 
mifes en les faifânt paflei* fuccefliuement dans coûtes les ^C- 
pargnesi L'autre en les ïenouucllantpaf Ordonnances de com- 
ptant &: les achcp tant à vjil prix, comme vne marchandife de 
rebut, l'on les a fait reaffigncr fur les meilleurs fonds. Ces 
billets ont eûéramaflez de toutes fortes de pcrfonnes ; de tous 
les temps & de toutes les caufes. On y a mefme quelquefois 
intcrcfl'é des pctConncs confidcrab/es ; on leur a ùit dctuândcc 
des reformations de billets pour enautorifcrrvfage, &puis on 
en a traité auec eux auec tant de difpro portion qu'il s'eft trou- 
ué cntr' autres, que pour vingt-cinq mille liures on a eu vn bil- 
let de neuf cents mille liuf es, dont on n'apasiaifré de tirer le 
payement. 

La dernière inuention qu'on a pratiquée pour épuifer le 
fond des Finances a efté dans des aliénations d'Aydes,d'0- 
£lroys, d'impofitions de droits fur les Fermes , ou fur les Tail- 
les; de fermes entières d'Offices; d'augmentations de gages, de 
rentes, dans chacune defquellcsil fe trouue qu'on a consom- 
mé la meilleure partie du prix qui en deuoit prouenir par des 
interpofitions &: fuppofitions de noms ; par des paycmens ima- 
ginaires, ou pluftoft par vn ramas de toutes les maluerfations 
cy~dcuant remarquées; c'eft à dire en fai/ânt pafler pour paye- 
ment aftuel des billets procedans d'Ordonnances de différen- 
ce de fonds , de rcmi/es de Traitez reuoquez, d'intere/îs de 
prefts fuppofez , ou de vieux billets reformez &c reaflîgnez, 
mefme auec la liberté de changer, falfifier, raturer les noms 
des perfonnes , félon que l'on a crû qu'il eftoit neceffaire pour 
autorifet le mal , ou pour le couurir. Par toutes ces voyes il fe 
trouue qu'en trois ans on a voilé au Rcij' plus de foixante mil- 
lions. 

Ileft facile déjuger par tout ce difcours que le Treforier 
de l'Efpargne qui void toujours dans fonregiftre la recepte & 
la confommation de tous les fonds, a toufiours connu fort clai-. 
rcment fi les aftaires extraordinaires ou les prefts pour Icfqucis 
les Ordonnances dercmifesou d'inteieftseftoiencaccoidécs, 
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<;floicnt exécutées ou non : parce qu'après auoîr enregldré fur 
la picn:\icie expédition, le fond qui en dcuoit reuenir au Roy, 
&: enfiiite I Ordonnance de remife ou d'intereft, fi les Sur- 
Intcndans n'alîîgnoient aucune defpcnfe fur iceluy, ou que 
ayant afTignc ils eufTent reaffigné fur d'aucres fonds, le Trefo- 
Tier de rÈfpargne en biffant furfonrcgiftreles premières af- 
iignations , &: les changeant fuiuant l'ordre des Sur-Inten- 
dans, a clairement connu fi les affaires extraordinaires, recou- 
uremens, ou prefts, cfkoient fuppofezou véritables, ou juf- 
qucs à quel point ils auoicnc cfté exécutez. 

Toutes ces chofes bien entendues pour venir au fait donc 
il eft queftion : Parle Procez verbal du 20. luilletiéfii. de 
Meflicurs Dormeffon, Sainte Hclcîne , RaffeliSjRoquefante 
&: le Ferron,Comniiffaircs de la Chambre de Iuftice,il fe troii- 
«e qu'il a efté expédié des billets procedans d'Ordonnances 
de comptant de dix Traitez rcuoquez, pour la fomme de deux 
T\"iiUions neuf cents cinquante-fix mille trois cents Hures, fur 
laquelle il y en a eu pour la fomme de fept cents quatre-vingts 
fept mille liures, qui ont eftc reaffignez j le furplus cftant 
encore es mains des Treforiers de l'Efpargne , &: autres de 
leurs intelligeaces ou Commis de M' Foucquer,pour les fai- 
te rcafligner. 

Par le Procez verbal du i^.Iuilletiééi. ileftjuftifié qu'en 
l'année 1659. il a efté expédié pour deux millions deux cents 
quarante mille fix cents vingc-fix Hures d'Ordonnances de 
comptant pour des interefts de prefts fuppofez. 

Par le Procez verbal du premier Aouft i6éi. il y a preuue 
qu'en l'année 1656. l'on a renouuelé 6i reaffigné pour trois 
millions quatre cents mille liures de vieux billets. 

Par le Procez verbal du 9, Aouft 1662.. il paroift qu'en 1656, 
il fur rcfolu l'aliénation des Aydes jufques à deux cents cin- 
quante mille liures de rente, fur le pied du denier dix. De 
forte que le prix de cette aliénation deuoit eftre de deux mil- 
lions cinq cents mille liures > mais d.'^ns l'exécution de cette 
alicnatjon, il a efté pratiqué vne infinité de fraudes ;& encre 
aurrcs qu'au Heu de deux cents cinquante mille Hures on a 
aliéné des Aydes de valeur de plus de quatre cents mille li- 
jjres de icuenu annuel , &c ce fous de fauffcs certifications 
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Jonnces par Girardin 5ilc Noii" Ton Coinmîs, de concert auec 
Delorme. Et d'ailleurs il cft nettement prouuc que le Roy n'a 
pas profité de neuf cents mille liures fui le piix de cette aliéna- 
tion, qui Ce tioimc confommc en mauuailes dépenfcs, particu- 
lièrement en Ordonnances de comptant pour rcmtfes d'vn 
Traité qui n'a point efté fait, ou mtcrefts d'vn prcft fuppofc, 
&: en billets reformez de toutes les natures cy-deffus expli- 
quées , Ce qui eft juftifié par ledit Procez verbal. 

L'aliénation du doublement du droit da Maic-d'ot , telle 
qu'elle a paru aux yeux de la Chambre , SC qu'elle cft juftifiée 
par le Procez verbal qui en a efté dreffc , cy-defTus datte , eft 
encore plus criminelle fi l'on en examine toutes les circonftan- 
ces. Et l'on peut dire qu'il n'a jamais efté fait vnc plus grande 
illufion au public & à la bonté du Roy au commenccmcnc de 
l'année i6j6. 

Sous prétexte des neccflîrez preffantes de rEftat,ronaftcm- 
bla le Chapitre de l'Ordre, où l'on refolut de doubler le droit 
du Marc -d'or, de créer de nouueaux Offices, &c d'accorder au 
Roy la Finance qui prouiendioitdela vente des Charges, &: de 
l'aliénation du doublement du droit , povu' employev aux dcf- 
penfes de la guerre. Le prix des Charges a cfté de neuf cents 
mille liures , qui ont efté payées , partie à VEfpargne , partie 
pour le rembourfement de l'ancien Treforier du Matc-d'or. 
Il nefc juftilîe point qu'il y ait eu de Traité dcfditcs Charges, 
mais à l'efgard de l'aliénation du doublement dudit droit de 
Marc-d'or , dont la Finance eft d'vnze cents mille liures , il a 
efté payé , fçauoir fix cents foixante-fîx mille Cix cents foixan- 
te-fix liures en vne Ordonnance de comptant, fous le nom de 
Pierre de la Garde pour remife d'vn Traité fuppofé, n'y ayant 
jamais eu de Traitant : Cent trente-quatre mille liures, pour 
,rinteteft d'vn prcft euidemmcnt fuppofé, & deux cents foi- 
xantc &: vnzc mille quatre cents quarante-quatre liures , en 
vn vieux billet de Kcruer, acheté à vil prix , prétendu refor- 
mé fur la Finance de ladite aliénation. De forte que fut les vn7.e 
cents mille liures, il ne rcfte que vingt-fept mille huit cents 
quatre-vingts dix liures vtilement employées , le fiirplus ayant 
efté confommé en mauuaKé defpenfc. Les trois quarts de cette 
aliénation ont efté acquis, & appartiennent encore à M'Fouc- 
quct j qui en a jouy jufqucs à fa détendon ; &c l'autre quart à 1" 
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DAme de Caftclnati, & au fieurdcNouiieau, qui prétendent 
en auoit payé ccnr cinquante mille Hures comptanc ,& deliuré 
ladite fomme au fieur de Bciinkcn bcau-frere dufieur Delotme 
Commis de M' Foucquet. Il ne fefeca jamais de vol fihardy ny 
fi puniflablc. Lei'cuenude ce droit eft de cent trente mille U- 
ures de rente, &c plus. 

Par le Procez verbal du 9. Aoufl i66z. il fe trouue qu'en l'an- ■ 
née 16^7. le delotdtea non feulement continué, mais augmen- 
té , Ôc qu'il a cflé expédié des billets pour des Ordonnances des 
Tiaitcz non exécutez. , peur la fomme de trois millions trois 
cents mille liurcs, fur laquelle fomme il enaefté reformé pour 
douze cents mille liurcs, & le furplus n'a pu encore cftre leaf- 
ftgnc, mais ils font demeurez es mains des Trcforiers de l'Ef- 
pargnc, &c des Commis du fteur Foucquet, ou leurs prepofez; 
au lieu de les auoir rapportez, & fait defcharger fEftatdeme- 
jau de comptant , &c les certifications de l'Efpargne des fommes 
y contenuiés. 

Par lePïoccz verbal dui8- Aouft i66z. il eft juftifié qu'en la- 
dite année 1657. il aefté expédié des billets pour des Ordon- 
nances de comptant pour prcfts fuppofcz , jufques à la fomme 
de trois millions quatre cents quatre-vingts vnze mille liurcs, 
qui ont tous efté reformez. 

Par le Procez verbal dudit jour zj. Aouft audit an, il fe trouue 
qu'il a efté expédié des billets pour des Ordonnances de com- 
ptant pour vieux billets validez & renouuellezpour lafomme 
de trois millions quatre cents quatre-vingts vnze mille liurcs. 

Par le Procez verbal du 19, Auril 1661, qui contient l'examen 
du Traité de l'aliénation delà moitié des oftroys, & parce qui 
rcfiilte, tant des Rcgiftrcs de l'Efpargne, que des pièces repre- 
fcntécs par Baron, ôc de celles trouuées fous le feellé de Bruant, 
ilcft juftifiéc qu'il a efté fuppofé vn Traité fait d'abord fous le 
hom de Moniïct, auquel depuis Baron fut fubrogé fous le nom 
de PhilippcsPicart, dont le foifaircftoit de deux millions cinq 
cents mille Imrcs, à la remif du tiers. Ainfi s'il auoir crtc véri- 
table, il dcuoir eftrc payé de net à l' Efpargnc vn million fix cents 
fojxante-iîx mille fix cents foixanre-fix limes. Pour toute la 
Finance de ladite aliénation, il n'a efté fourny que des Ordon- 
nances de comptant pour la remife pour diuers prcfts fuppofcz, 
&: de vieux billets rcaffignez,lesvns par remifes, les autres par 
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Ordonnance de comptant. Et bien qu'en apparence Bâton pa- 
nifl: cftrc le Tiaitant, dans la vérité il ne faifoit quepicftcu f'on 
nom h Bruant, auquel il auoit donné vne déclaration le nom en 
bliinc;&il eftconlUntque Biuantaeftérenfremcttcurdetout 
Ce négoce d'iniquité, s2a receu tout ce que le recouurement 
a produit, qui monte tant en principal que joùiflinces , à plus 
de deux millions cinq cents mille liurcs. 

Le reucnudcla moirié desodroys cftoic de trois cents mille 
liures de rente ; & Monfieur Foucquetapres en auoit joiiy pen- 
dant quelques années, envenditparplufieurs Contrats, pour 
cnuiron douze cents quarante mille liutcs. lien diftribua à Tes 
parens &à Ces créatures, &r fe refeiua le ftirpJus monunt à cent 
mille liures détente. Amfi outre la vilitédu prix de cette alié- 
nation , le Roy n'en a tiré aucun Tecours. Il fcroit bien mal-ai/e 
d'imaginer vn vol plus manifefte , & vnc depredacLon plus im- 
pudente &pluscrinijncJJc. 

Par le Procez verbal du %6. Octobre i<5éi. fe void la confom- 
mation de l'aliénation de plus de deux millions derenrc faite 
en 16^7. furies fermes des Gabelles, Entrées , & cinq groffes 
Fermes , qui deuoicnt produire plus de quinze millions, ft elles 
auoieutefté vendues leur jufte valeur ,& fi le prix en auoit eftc 
mefnagé ; mais au contraire elles fe trouucnc confommées par 
des Ordonnances de comptant, de diftcrcncc de fonds, de re- 
mifes de traitez non exécutez , interefts de prefts fuppofez , bil- 
lets reformez , & autres mauuaifcs defpenfes. Cette affaire a 
elle conduite auectantde profufion qu'il fetrouue par ce Pro- 
cez verbal, qu'il a efté volé au Roy plus de fix millions fur ces 
fortes d'aliénations de ïcntcs. 

On auoit en mcfmc temps crée des Receueurs &: Payeurs, 
aufquels on auoit attribué quarante-cinq mille liures de gages. 
Les Charges deuoient cftre vendues furie pied du denier dix 
des gages ; maïs fous prétexte d'enfler leur Finance, &: de la por- 
ter au denier dix-huit, on a expédié vne Ordonnance de quatre 
cents quatre-vingts quinze mille liures de différence de fonds^ 
les billets de laquelle ont feruy ; fçauoir, quatre cents cinquan- 
te mille liures à faire le fond entier de lapinance des Charges; 
de forte que par ce moyen l'on a volé au Roy tout le prix qui en 
pouuoit prouenir j n'ayant elle fourny aucune autre defpenfe 
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ny defchaigeauTreforici' de TErpafgne ponrdeliurer Tes quit- 
t.\tices au Tieforicr des Parties cafuelles , que cette feule Or- 
donnance , fauflemcnt qualifiée de difterence de fonds, qui 
ne peut eftrc appellcc de ce nom , puis qu elle corapiend SC 
abforbc le fond roue entier de la Finance defdits Offices -, èc 
quarante-cinq mille liurcs plusauanc, qui ontelté reaflîgnéeS'. 
en partie fur d'autres bons fonds. 

L'on peut adjouftcr le Proccz verbal du ii. Ma y i66z, de 
Mefficuts Voiiin &: Puflorc , qui contient la confommation 
d'vn Traité fait pat M' François lacquieF , fouslenomde lean 
du Buiilbn , pour pluficurs natures d'affaires; fçauoir l'aliéna- 
tion de deux cents cinquante mille liures d'augnientations de 
gages aux Compagnies Souucraincs; (oîxante-fix raille Hures 
de rente fui les Tailles;vingr-cinq fols du droit de Maubou- 
ge 'w douxe deniers des Conrrool leurs conferuateurs fur les 
Aydcs aliénées; augmentation de neuf deniers pour liurc aux 
Payeurs des gages des Co.mpagnies Souueraines. Toutes ces 
jouifTanccs doiuenr monter à plus de cinq cents cinquante; 
mille limes. Il y auoit encore dans ce Traité le recouuremcnt 
des Cïx deniers pour liure fur les Tailles i la dcfchargc de la 
Chambre de luilicc, &l vtilité des pre ils pour les années i6j8.. 
& 16^9. les deniers des ponts èc chauflees de 16^9. &: les con- 
firmations des hcrcditcz & finances de plufieurs offices de la 
Chancellerie. Le forfait de ce Traité eftoic d'vnzc millions 
deux cents mille Imres, fur lequel il fut accordé trois millions 
fept cents trente-trois mille trois cents trente-trois Jiures fix 
fols bui£t deniers, pour le tiers de remifc, lereftc montant fepc 
millions ûx cents fojxante-fix mille fjx cents foixante fix liures 
treize folsquatre deniers, payable en dix payemcnsqui ne de- 
uoient efchoir qu'au mois de May 1660. Outre cette remife il 
y a eu pour plus de quatre millions de liures en Ordonnances 
de comptant pour interefls de prefts fuppofez, jouiflances an- 
ticipées , différence de finance , Vautres prétextes. 

Il y a pour plus de deux millions de liurcs de hiUcts reformez, 
âr qui ont aydé à confommcr le prix de ce traité, procedans de 
remifes de l'année léjy. dont il cft impolTible de juftifier la vé- 
rité par le refus des Trefo tiers de l'Efpargne de reprefcnter 
leurs Rcgifircs . Il y a vnc autre q,uittanec de crois cents foixan- . 
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tc-Hx mille neuf cents quatte- vingts fcizc liurcs , de remifc 

du Sieur ïeaiinindefon cxcïcicc 16^8. audit Sicm de Gucnc- 

gaud 1657, prouenant d'vne Ordonnance de comptant de l\x 

millions de liuvcs, fous le nom de Duval dont il fera cy-aprcs 

parlé. En forte qucd'vn rccouutement d'vnzc millions deux 

cents mille liurcs, le Roy n'en a pas profité de douze cents 

mille liurcs s & outre cette déprédation immenfe , on n'a pas 

laiflë d'y mefnager encore vnc fraude très -cri mi ne lie : c'clt 

que les augmentations de g^ges n'ont cflc employées dans les 

eftars que pour trois quartiers, ainïi que les anciens gages des 

Compagnies fouueraines; neantmoins fous ce prétexte l'on a 

expédié vnc Ordonnance de comptant de fix cents vingt-cinq 

mille liures pour la difîerencedefondsdcfdircs augmenranons, 

depuis le denier fept Se deaiy , jufques au denier dix ; &; jucc 

cette Ordonnance on a retiré des bi/Jecs&: des dcfciiargcs fur 

le net du traité 3 en forte que ramaftant toutes ces maïucrfa- 

tions, lonadiuerty fur ce feul traite plus de neuf millions de 

liures. lacquier a depofc auoir payé des fommcs très- confidera- 

bles à Bruant, &: Tafouftenu à la confrontation àM'Foiicquct. 

Le tout fait fur les quittances des Tieforiors de l'Efpargne. 

Que s'il eft impojfible de faire reflexion fur le defordre des 
années 16^6. &: 16^7. fans en conccuoir de l'horreur, foit que 
Ton en confidete la matière , & les fommes immenfes qui ont 
efté volées au Roy; foit qu'on en examine la forme, Se la ma- 
lice des fiippofitions &c des fraudes par lefquelles on s'y eft con- 
duit, ily a beaucoup plus à redire en l'année 16^8. dans laquelle 
fe rencontte l'exercice du ficur Icannii] de Caftille , aucc le- 
quel M' Foucquet auoic le plus de confiance. 

Le premier Procez verbal fur lequel l'on peut faire reflexion, 
regarde la confommation du Traité fait par Monnerot, fous le 
nom dcBoifel , pour ralicnation de quatre cents mille liures 
de rente aux gens d'affaires au de nier dix- huit. Ce Traité, donc 
le forfait deuoit cftre de fept millions deux cents mille liures , 
a efté changé , reftably parvn autre j &: enfin cette fomme en- 
tièrement confomméc en Ordonnances de comptant, pour des 
remifes, joui flan ce, pour renouueller de vieux billets, & pour 
interefts de p relis fuppofcz, entre lefquels il y en a quatre fous 
les noms de le Blanc, Aucillon , Francfort , &: du Tôt, dont la 
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iiippohtion ,1 cflc clairement iullifiec, qui font employez pou f 
rocciioir l'aduancc de ce Tiaité , montant a quatorze cents" 
quane- vingts huit mille fix cents trentc-fix liures. Et le ficur 
Icinnin pat l'on intciiogatoire a icconnu qu'il auoit profité 
d'vnc partie de cette lommc , &: déclaré que l'autre auoit elté 
rcccuë par M' Foucquct» auquel il l'a fouftenu par fa confron- 
tation. Ce qui paroiflbit en quelques endroits des Regiftres 
dudit fieur Icannin , qui ont eftc raturez aucc tel foin & appli- 
cation qu'il ne fe peut pins lire , mais il eft confiant que cette 
grande femme de fepc millions deux cents mille liures a eftc 
volée au Roy fur les quittances dudit Sieur leannin. 

Le Proccz verba! du i8 . May i66t. eft. pout l'affaire de Du- 
val, dontlamaUierfation vifiblc & groftiere aefté l'vn des prin- 
cipaux fuiets de l'emprifonnement du fieur leannin de Caftille, 
parce qu'il n'y eut jamais de fraude plus claire Srde maluerfa- 
tion -moins cxcufablc. C'eft vne aliénation de quatre cents 
mille liures détente fut les Tailles, pour fexecution de laquel- 
le on a ordonné que le fieur leannin deliureroit fa quittance à 
Duval, de la fommede fix millions de liures, pour la différen- 
ce du fondjufqucs au denier dix-huit de ladite conftitution, 
aucc le prix véritable, qui ne de u oit eftre que de douze cents 
mille limes. Au lieu d'vne quittance ledit fieur leannin a ex- 
pédié trente-fix billets de fommes différentes, qu'il dit lu v auoit 
efté demandez par Gourvillc &c Bruant , qu'il cotte luy auoir 
apporté cette Ordonnance. Son Rcgiftte porte quepartiedes 
billets luy ont efté rendus par Bruant, & qu'il a d'autant dé- 
chargé vne promeflede douze cents quarante-neuf mille liures, 
que ledit Bruant luy auoit faite pour auoir des décharges fur 
le Traité des Commift*aires des Tailles-, Qu'il en a efté refor- 
mé pour feize cents mille liures fur le fond des augmentations 
de gages; vne autre partie fut les aliénations des rentes, fut les 
Gabelles , Entrées, cinq greffes Fermes ; & Finances des Offi- 
ces de Payeurs defdîtcs ventes , & autre partie fur les plus 
clairs deniers des Receptes, Ferme ou Traitez, & le futplus 
paffé en remife aux Efpargnes des autres années, & particu- 
lièrement au Sieur de Guenegaud fut fon exercice i6^y. lequel 
leconnoift qu'il en a efté confomme' cinq cents quatre-vingts 
deux mille liures fur le Traité deshereditez , cy-deffus énoncé. 
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Les autres billets ontefté reformez fur d'aunes fonds. Il faut 
obferuer que la meilleure partie de cette mauuaife confomma- 
cion aejléfâite fans Ordonnance de remife; en forte que i'ex- 
cufe quoy que ridicule, qnipouiioic eftre articulée de ce chef, 
foie par l'Ordonnateur , ou parle Treforicr de l'Efpargne cefle 
entièrement! Si la reformation s'eftant faite fur les mefmesbil- 
lets, on ne peut pas dire qu'ils ayent efté fuppofez au lieu d'au- 
tre. On ne peut pas dire non plus que feu Monfveur Seruien y 
ait participé , parce que le premier billet a efté reformé le iz ^ 
May léys». auquel temps ledit ficurScruicn cftoit dccedé. 11 eft 
à obferuer que TOrdonnancc de comptant a efté falfifiée ; avant 
efté premièrement expédiée fous le nom de Blaife Cliirel, en- 
doflée&cottéede luy, &; depuis changée fous le nom de Du- 
val. Ainfi outre le vol de lîx millions de Hures , il y a vne faulîèté 
notable. Tout cela fait fur les quittances &c change mens àcs 
Troforiers de l'Efpargne, Pouuoicnt-ils douter de la vérité de 
ce vol ? 

Dans le Procez verbal du n. May \66z. il eft fait mention de 
l'aliénation d'vn million cinq cents quarante-cinq mille limc^ 
d'augmentations de gages aliénez aux officiers des Compagnies 
Souueraincs , qui dcuoicnt produire dix millions cinquante- 
quatre mille cinq cents foixanteliures, dont il fetrouue que le 
Rpy n'a receu que fix cents quinze mille quatte cents foixantc 
dixliurcsjen^laquellcellcomprife lafommede cent cinquante 
fix mille liures , pour le prix de deux vaiflcaux deConcarneau 
vendus au Roy, le fur pi us coniomméen m^Cmes pairies de biU 
icts reformez , Ordonnances de comptant pour remifcs de 
traitez qui n'ont point efté faits , de prefts fuppofez , & pour 
jouiflances anticipées. Ce prodigieux vol a efté fait aucc les 
quittances des Trcforiers de l'Efpargne. 

Par le Procez verbal du 3. Oftobre audit an,i662,. pourlajufti- 
fi cation des dcfc barges des Trcforiers de l'Eipargne , pour la fi- 
nance de quatre- vingt tant de millcliures de gages accordez aux 
Collèges des Secrétaires duRGy,il eft vérifié qu'il y aeu vn traité 
fait au Confei],aucclesProcureursSi:TtelbriersdcsCollcgcs des 
Secrétaires du Roy, pour payer comptant au Roy,& fins aucune 
remife ny intercfts , la finance dcfditesaugmcntarions, dégages 
montant à la fomme de neuf cents quatre- vingt mille liures. Les 
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rvocmcui-f, du CoUcge des Sccvetaires ont rcptefcntc aux 
Commiflaiics de la Chambie leurs quittances , juftifié qu'ils 
auûicnt p.iv'c les luinmes fins aucune rcmifc ; neantmoins le 
R.OV n'en avant rien tiré, les delpcnfes fe trouuant à l'Efpargnc 
en vne Ordonnance de comptant de deux cents mille liures 
lous le nom à-c Pic i- te BiUon pour la pi'e tendue lemife ; vne au- 
tre pour des inccicfts, &:lcfurplus en vn billet reformé, pro- 
cédant de l'Ordonnance de comptant de Duval, leTtcforier 
de lElpargne a-t'il peu fans crime expédier fes quittances pout 
de û m au Liai fe s dcfcharges ? 

Par le Procez verbal du 13. Octobre audit an, i<56z. qui a cfté 
fait pour la confommation du traité des Commiflaires des Tail- 
les, aufquels on attribuoit vingt-quatre deniers pour liure fur 
les impoiitions, l'aliénation cftoit de cinq millions de liurcs de 
reucnu , ôc par le traité le Roy ne receuoit aucun fecours , parce 
que les payemenseftoient fort eflo)gnez,& les jouïflances plus 
que fuffifantes pout les acquitter-, & neantmoinsla plus grande 
partie du fond du prouenu de ce traité , qui efl:oit& fansrifque 
&: fans aduance, a efté confommée en billets, & autres fem- 
blables denrées que celles cy-deffus. 

Pav leProcez verbal du 10. Ottobieauditan ,iééi. il fe void 
qu'il y a eu vn autre million de liures de rente fut les Entrées &c 
cinq groflcs Fermes, donc le prix, enfemblela finance des offi- 
ces deReceueurs & Payeurs, acllé entièrement confommé en 
Ordonnances de comptant, remifes de mauuaifes dcfpenfcs; 
& cntr 'autres vn billet de deux cents cinquante mille liures, 
prouenant de l'affaite des fix millions de liures de Duval , du- 
quel on fcfert pour payer la finance defdits offices de Payeurs, 
faifmc le principal d'vn preft imaginaire , dont on fait payer 
l'intcrefl comme fi c'eftoit vne aduance effcûiue. 

Le Procez verbal du cinquicfme May , lééi. eft pout la con- 
fommation d'vnc Ordonnance de comptant de huictcents qua- 
rante-deux mille liures, expédiée fous le nom de Pierre Roque- 
roi , fous prétexte d'vn traité de deux millions quatre cents mil- 
le liurcs, pour le quart en fus del'cquiualantdc Languedoc, Con- 
troolleurs & Marqueurs des Cuirs, On a loint à ladite Ordon- 
nance vne quittance de Sabaticr de pareille fomme de huit cents 
quarante-deux mille liurcs, à caufe delà finance des Reccueurs, 
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particuliers des Tailles des ParoijOTes delà Généralité de Cacn. 
11 efl: confiant que Monncrot, Gourville& Bruant, en ont diC- 
pofc par des billets expédiez par ledic ficur leannin, &: en ont 
reccu plus de fcpt cents mille liures, comme il ctt jufiifié par 
l'interrogatoire de Dalibcrt, qui déclare auoir vendu les bil- 
lets procedans de cette Ordonnance. Le tout furies quittan- 
ces &c bilk'ts dudit fieut Icannin. 

Il y a encore deux Procez verbaux, du ^. May, i66i. pour 
deux Ordonnances de comptant; L'vned'vn million cinquante 
mille liures , fous le nom du fieur du Mcfiiih l'autre de neut 
cents quatre mille fept cents vingt- neuf liures, fous le nom du 
licur Girard , qui font toutes pour de vieux billets reformez, & 
depuis rcallignez fur les plus clairs deniers de l'Efpargne , &c en* 
fin par le Procezverbal gênerai il paroift qu'il a cité reformé en 
pluiicursarticles pour plus de dix millions de vieux billccs, ce 
qui cft vue profulion exorbitante Se monftrueufe-, 8«: auec ces 
billets, &: fur les quittances dcsTrcforiers de l'Efpargne, l'on 
a mal pris, Se au préjudice du Koy, toutes ces notables fem- 
mes. 

Parles deuxProcezverbauxdes4.& S.Iuiniétïi pour deux 
traitez faits par Gourville ; L'vn pou rie Papier & Bicre, L'autre 
pourlesdroitsde Poilfonfraisjfec &:falié, il fc void que ces 
fermes produifoient plus de quatre cents cinquante mille liures 
de rente au Roy. Le Papier Si Biere a cftc aliéné pour treize 
cents dix-fept mille trois cents trente deux liures. Le Poi/Ibn 
pour dix-huiçl cents mille liures, donc on a expédié }es quia 
tances fous diiferents noms; &: au lieu de payer les femmes à 
1 Efpargne, il a eftc expédié fur l'aliénation de la ferme du 
Poiffon des Ordonnances de comptant pour plus de fejze cents 
mille liurgs, fous prétexte de reinifes, intcrefts &; autres mau- 
uaifesdet"penfes,&iln*eneft pas entré vtilement au protic du 
Roy quatre centsmilleliuresi&neantmoiiis ileft jullifié p.ir h; 
dépoli ti on du (îeurle Coq, qu'il a payé comptant douze cents 
mille Iiurcsjâi on amefme palïc jufques à ce point qu'vn acc-^uit- 
patantde cent mille liures accordé à feuMonfieur le Duc de 
Guife en l'année 1619. pour lequel l'on auoit expédié vnc Or- 
donnance de comptantiUbellée fur ladite aliénation, qui depuis 
.acilé reformée & reaflignée furie traité fait par Gourviilc , d^^s 
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18 
impofitions de Bouideaux & Mointaubanj& vendu audïc ficuE 
leannjn, fur v ne promeffe que M' Foucquet luy auoit faite de 
luy fournir décharge de fcize cents quatre-vingts dcuxniiUe 
liurcs , à caufc des biHecs &c refcriptions que ledit fieut leannin 
luy auoit fournis. On remarque de plus que dans l'aliénation 
de la ferme du Papier, il y auoit vne Ordonnance de comptant 
de trente- deux mille liures pour l'intereft de deux cents foi- 
xante-fix mille Uures , qu'on a falfifiéc Se augmentée jufques a 
lafbmme de cent cinquante mille Imrcs, De forte qu'en exa- 
minant la conduite qui a cfté tenue àl'Efpargne,il n'y a crime 
qui ne s'y trouuc > & qui n'ait efté pratique pour voler le Roy. 

Il a efté drell'é Procez verbal fur les Regiftres de rEfpargnc 
des Ordonnances de comptant, qui ont efté expédiées pour 
des Traitez qui n'ont cfté exécuter, pour deux millions cent 
mille hures i les billets dcfquels ont neantmoins efté reformez 
fur de bons fonds, &: payez fur les quictancei des Treforiers 
de l'Efpargne, 

lia efté drcflc le Procez verbal du lo. Nouembre audit an, 
1661, des Ordonnances de comptant , pour interefts deprcfts 
fnppofcz. U y en a cirvq millions cent ttente mille liures, dont 
les billets ont pareillement efte reformez &c reaflignez,& les 
lommes payées fur les quittances desTreforiers de l'Efpargne. 

Et le dernicrProcez verbal, qui cft du ly.Iuiniéôi, contient 
la vérification de la defpenfe faite par M'= Pierre Monnerot, 
iiius le nom du fieur Guyard , pour l'aliénation de fix cents 
trente-cinq nulle liures de rente fur les Parties Cafuellcs,& fix 
mille cinq cents liures pour les Receucurs, dont il deuoit pro- 
uenirfept millions de liurcs, &: fe trouuc qu'il n'en a pas trou- 
uc la dixiefme partie au profit du Roy. 

Toutes lefquelles parties, uns compter ce quipeut eftrede 
165^3. 1654. &C 16 jj. 16^9. Ôi 1660. feroicnt aflez immenfcs, 
quand elles feroicnt confiderces fe paré ment; mais les ramaf- 
lant toutes cnferable , qui eft-ce qui peut conlidcrer, fans la 
dernière indignation, que les principaux Officiers du Roy, qui 
Ibnt obligez de veiller à la conferuation de fes Finances, ayent 
eu ia hardiefle de prendre fur fa confiance, fur la necelïîcé de 
fon Eftac , & fur les mifcres de fon Peuple, des fommes fi mon- 
ftiucufesf 
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Il a eftc encore fait en l'année 1^59. plufîcurs autres aliéna- 
tions de gages, rentes & droits-, entr'autre vnede douze cents 
mille liurcs de reJtite fur les Tailles , fous le nom de Robert 
Vincent, fous prétexte de laquelle on a expédié vne Ordon- 
nance de treize cents trente- trois mille liures. On a inuenté 
vn preft fous le nom dudit Vincent , pour les interefls duquel 
on a expédié vne Ordonnance de comptant de cinq cents cin- 
quante mille liures ; vne autre de Jlx cents mille Jjurcs, fous 
prétexte de la jouiffance d'vnc année : D'vnc de dijfcrencc de 
fonds, de dix huic millions de liures. Il y a eu des billets re- 
formez prouenans de maiiuaifes defpenfcs pour plus de cinq 
cents mille liurcs : &ain{i du principal de cette confticutionj 
qui dcuoit eflrc de vingt & vn millions fix cents mille liures, 
il n'en a efté payé vtilementque fix cents dix- fept mille liures. 
Cependant il eft juftific que de ces rentes on en a baillé aux 
principaux Officiers de la Maifon du Roy , du Confeil, des 
Compagnies Souueraines, pour leurs gages, 3ppointemen3&: 
penfions, jufquesà la femme de fix millions de liures, que l'on 
a pris fur les plus clairs deniers de rEfpargne,fur lefqueh ces 
parties ont efté rea (lignées. 

Si l'onauoiteule temps de vérifier toutes les mauuaifcs def- 
penfcs fournies à TEfpargne pendant ladite année i6j9.&r celle 
deié6o. il s'en fcroittrouué autant qu'il s'entrouue es années 
i^îé.i6j7.& léjS, Il y en a bien dauantage es années 16^4. &c 
i/îjj. mais les Trcforîers de l'Efpargnc, pour ofter la connoif- 
iànce de fi prodigieufes difTipations , fuppofent, contre toute 
apparence de vcrité, qu'ils ont bruflé les Rcgu'îres des billets 
dcfdi tes années , ce qui ne peut entrer dans la pcnfée de qui que 
ce foit : & la malice affc£tée auec laquelle ils s'opiniaftrcnt à 
cacher lefditsRegiftres , eft vn crime puniHable, &: vneprcuue 
conuainquante qu'ils ont fait, ou du moins eu parc à tant de 
vols qui ont efté faits fur leurs icules quittances. 

11 fc trouue qu'en la feule année i6j6. il y a des quittances 
deremifes expédiées au fieur de la Baziniere par les fieurs de 
Guenegaud &C Icannin de Caftille, pour la fommc de qua- 
rante-deux millions fcpt cents cinquante- cinq mille trois 
cents liures fix fols quatre deniers; & cependant ils veulent 
e:ûre quittes &c defchargez de rendre compte de ces mon- 
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ilfueurcs Tommes, en àîfant qu'ils ont bru/î<^ leurs Regiftfcs. 
On ne peut pas dcuter que de cette depiedationextraoï'di- 
nai c&d incroyable rOidonnateur fojt le plus coupable, puis 
que Ton honneur &c fa confcicnce , & le depoft facré que le Roy 
auoit mis entre fcs mains de l'adminiftration de (es finances, 
l'obligeoitày veiller rehgicufemcnt ,Ôc empefcher les moin- 
dres profufions; S: la prétention de n'eftre point comptable 
(porte Ton exception perpétuelle) s'il n'y a du deliâ: & de la 
maluerfation : car en ce cas, &c s'il s'en trouue , plus la dignité 
eftreleuée & la confiance cxcefliue, plus on eft criminel d'y 
auoir manqué. 

Mais à l'égard des Treforiers de l'Efpargne, il eft impoflîblc 
de prétendre qu'Us foicnt exempts non feulement de faute , 
mais de crime , fi on confidere trois chofes. 
La première , Quel eft leur dcuoir&lcutfbndion. 
La féconde , Qiic s'ils s'en eftoient fidèlement acquitez il 
fcroit impoBible qu'il eu ft efté commis aucun defordre. 

La troificrmc, elHa qualité de leur faute dans laquelle il 
cft impolfible de <3outer qu'ils n*ayent volontairement péché, 
mcfme parintereftôc pour en profiter. 

Pour ce qui eft du premier point, fi l'on rapportoit ce qui a 
efté pratiqué par les Treforiers de l'Efpargne aux Ordonnances 
qui u>ntfaircs,poucradminillrationdesfinances,& la fonction 
de leurs charges, ilncfaudroit point d'autres prcuues pour 
leur fiùrc Icurprocez, puis qu'ils aduoiient tellement qu'ils 
n'ont pas obferuéces loix, qu'Us prétendent mefmcs qu'elles 
leur font inconnues. Mais fans remonter plus hautjpar l'Ordon- 
nance de François I. de l'an tj 15. article 8. portant, Des Regifires 
de iF.f^argneiW lesoblige d'en tenir deux; l'vn pour la recepte, 
l'autre pour la defpcnfe ; &rvn & l'autre deuoicnt efl:re percez 
d'vn cordon, feellczdu grand Seau; fîgnez en chaque feuUle 
d'vn Secrétaire des Finances. Toutes les rcccpces & de fpenfes 
fignéesi&lcTreforier oblige outre cela, de faire rapport tous 
les huit jours de fon maniement & de fonadminiftranon; mais 
quelques fat^es qnefulTeuc fe s précautions , n'ayant pas cnticrc- 
ment prcueu tous les defordrcs, le Roy Henry 1 1.parvncnou- 
uclle preuoyance , Sf pour ofter aux comptables le moyen 
d'abufer des deniers publics , ordonna que TEfpargnc feroit 
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faite datis le Loiiare i Que toutes les quittances ", mandcmens 
& rcfctiptions, & jufques aux bordereaux des efpeccSj feroienc 
non feulement efcrites dans les Regiftres, mais controoUces, 
Bien que ces loix foicnt anciennes , elles n'en font ny moins ju- 
ftcs ny moins obligatoires , n'ayant Jamais efté abrogées pai' au- 
cun Reglemeut contraire. Et s'il y a quelqu'vnes de ces forma- 
litcz extérieures qui ne foient plus en vfagc, il eft certain que 
l'obli galion de tenir des Regiftrcs exacts & fidi;Ics,& d'y inférer 
tant la recepte que la defpcnte,eft vn dcuoir indifpenfable à l'c- 
gardd'vn Comptable. Quand iln'y autoit point de loy écrite, 
ii y fcroïc engagé par le fcul titre de fa charge; &: l'Ordonnan- 
ce eftant en cela conforme à la raifon&à l 'équité naturelle, il 
n'y a point d'apparence que les Treforicrs de l'Efpargnc puif- 
fcnt prétendre auoir prefcript contre vnc loyfifainte. 

Mais pour s'arrcftcr à quelque chofe de plus recent^peuucnt- 
ils ignorer l'Ordonnance du deffunt Roy, de l'année 1619. faite 
peu de temps après la Chambre de I uftice de i(îi4. laquelle en 
l'article 139. porte defenfcs aux l'rcforicrs de l'Efpargne de 
bailler aucunes promertes, rccepifl'cz, billets ou tcfcriptions , 
à peine de nullité , & receuoir aucuns deniers qu'en vertu de 
quittances ou mandemcns controollcz.iîcen'ciîen venud'Ar- 
rcftduConreil, à peine de pcculatJ S'ils peuucnt dire que cette 
Ordonnance, qui n'a Jamais efté reiioquce, n'a pas efté obferuce 
exadementi CjHte rautoiitcdcsSur-lntendansacftépluscften- 
duë & plus abfoluc dans les derniers temps, ce qui ncft pas 
véritable j puis qu'il y a Arreftde l'année lé^ç. qui défend aux 
Treforiers de l'Efpargne d'expédier des billers pour des Or- 
donnances de comptant, pour rcmifcsdc Traiticzoa imcrcds, 
fmon en rapportant les expéditions des Traitez & des ades 
de caution, 6c les Arrefts de piefts en bonne forme, fignez des 
Secrétaires du Confcil, à pemc de peculat, & d'en rcfpondre 
■ en leurs priuez noms. Tousjours faudra-t'il qu'ils demeurent 
d'accord que rien ne les peut difpenfer des principes de la lu- 
ftice naturelle, de la fidélité que des Officiers & des dome- 
ftiques doiuent à leur maiftre , qui doit eftre beaucoup plus 
grande cnuers le Prince , à qui on doit tout, & de la parc des 
perfonnesconftituées en des emplois fireleuez,& des fonctions 
fi importantes , où rencontra ns le comble de l'honneur 3c de 
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la forrunc, s'ils tombent dans l'infidclicé , que la mireremefme 
ne rcndroiE pas cxcufâblc, il fcmbleq^u'il n'y ait point de peine 
alîcz fcucrcpuur expier leur en me, 

Done il faut demeurer d'accord que la première obligation 
des TrcToiictsde l'Efpargne , cft défaire bonne reccpte. 

La Cccond J , de ne faire que de bonnes defpcnfes. 

Eclatroiiiefme, qui les enferme toutes deux , eft de retenir 
des régi Ihes fidèles de l'vn 3tdcrautic,qui foie m les comptes & 
les juUiiîcations perpétuelles delcuradminiftration. C'eft l'o- 
hhgation naturelle de tous ceux qui reçoiuent le bien d'autruy, 
voiti; mçfnie pour les moindres adminilt rations. A combien 
plus forte rai fon pour de û grandes femmes, pour vne admi- 
jiift ration fi importante , & vn patrimoine fifacrc ? 

Surquoy l'on peut faire cette obleruation que les Treforiers 
àeFEfpsignc ont e/lé tres-exaâs à ne point reccuoit aucune 
defpcnfe comptable , fans auoir leur defcharge; c'eft à dire 
l'Ordonnance du Confeil, & la quittance de la partie prenante» 
parce qu'ils ont appréhendé, que s'ils manquoient àl'obfetua- 
tion des termes, ce qu'ils auroient mal payé ne leur fuft rayé 
dans la de fpenfe de leur compte. Il n'y a point eu d'autorité af- 
fcz forte pour les obliger de rien faire contre leurs interefts,&: 
de fc mettre dans le péril d'vne radiation. N'ont- il pas dcu ap- 
porter la mefme vigilance, &: vne pareille exaditude pour la 
conferuation des intercfts du Roy ? & neantmoins ils ont preua- 
riquc lafchement , en reccu an t indiflindement toutes fortes de 
mauuaifes dcfpenfes.il ne fuffit pas de dire qu'ils ont les ordres 
de leurs Supérieurs; fi ces ordres ne font innocens & légitimes. 
Ils ont l'entrée de la Chambre du Roy tous les jours; lis ont 
droit dapptocher de fa facrée perfonne. Ils font luges & ont' 
entrée dans fesConfcils, pout fc plaindre, s'il leur eftoitfait 
quelque violence. 

Si les Treforiers de l'Efpargneyauoicnt procédé j nonfeu- 
lement dans vne diligence exadte , mais dans la foy la plus com- 
mune, ileftoitimpolïîblc qu'il y euft eu aucun defordre,car l'o- 
bligation de faire bonne recepte, emporte vn foin religieux de 
ne rien obmettre de ce qui a efVé rcceu , de ne bailler ny quic- 
tancesny billets, qu'ils ne reçoiuent de l'argent comptant . & 
di: s'en charger fiddlement pour en faire reccpte. Ec fuppofé 
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que contre l'ordte ancien, véritable & naturel , ils nycnt ptïxi 
ellrc obligez pour quelque caufe que ce foitj de bailler des bil- 
lets &c des refcriptions qui les chargeoient comme d'avgcr\t- 
comptanc; ils ont deuauoir le mefme foin &c la mcfme exacli- 
tudc pourdeliurer des billets qu'ils aûroient pour compter de 
l'argent, s'il auoit efté entre leurs mains, puifque le porteur de 
leur billet le reçoit du Fermier ou du Traitant, auquel leur ac- 
quit tert d'vne entière décharge. Ainfi ils n'ont point dcu expé- 
dier aucun billet, fans connoiftre &:les pcrfonncs & la caufe 
pour laquelle ils les expedioicnt , &: fans en faire mention dans 
leur rcgiilre, afin de rendre compte au Roy de k uradminifl ra- 
tion, & que faMajefté pcuft connoiftrcii l'on n'auoit point di- 
uerty les deniers defon Efpargne, & à quel vfage ils eftoicnt 
employez. 

Pour la dcfpcnfe ils ont deu eftre encore plus exacts de n'en 
point receuoir qui ne peuffent palier ; parce que quand ils 
comptent à la Chambre, les radiations fe font fur eux des mau- 
uaifes dcfpcnfes qu'ils auroient receues. Ils n'en ont point dcu. 
Se n'en doiuent jamais receuoir qu'ils n'en connoiffent la bon- 
té, qu'ils ne fçachcntfur qui ils ont recours, ou qu'ils n'ayent 
leur dcfcharge toute entière par les ordres innoccns & Icgiri- 
mes du Conlèil, qui fcul a eu le pouuou de les donner. 

Car pour prcuenir le plus grand prétexte par lequel les Tte- 
foncrs de l'Éfpargnc fc prétendent cxcufer,]afcuk couleur de 
toutes ces maluerfations, &c la fource du defordre, clique nos 
Roys ayant accouftumé depuis quelques années de faire palfer 
fur des Ordonnances de comptant , des dcfpenfcs qu'ils ne 
vouloicnt point publier par des raifons d'Eftac : Au lieu que 
ces Ordonnances de comptant n'eftoient que pour les affairc3 
fecrcttcs & principales, on s'cft imagine qu'on s'en pouuoic 
feruir pour couurir indifféremment toutes fortes de fraudes 
& de déprédations , &c l'on a affcûé le mcfme fecrctpour les 
affaires de Finance, telles que font les Traitez, les preffs, & les 
aliénations de rentes-, & plus ce commerce a cffé préjudiciable 
an public, & contraire à la luftvce, plus l'on a recherche les te- 
nelsres & la confufion. Et il ne faut point d'autre prcuuc pour 
faire le procezauxTreforiersdel'Efpargne, Se aux Oidonna- 
tcurs, queîacomparaifonde ce qui s'eft pratiqué à l'Efpargne _ 
en 164e. aucc le dcfordrc Scia confufîon des dernières années? 
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cft.tnt iuftifié qa il n'y a pàS vne Ordonnance dé comptant, qui 
ne foit accompagnée ou du Traité onde l'Acreftdc prcft, &C 
cnvnmocde tout ce quicliprcfcrii par les anciens cegletnens, 
& encore rcnoimellé par ccluy de i6yj. Cependant ce font les 
mefmcs Trcforicrs de î'Efpai'gnc , Si ainfi s'ils ont changé d'ad- 
nunirtration , ce n'a cl\é que pour en profiter. 

S» les Trcfoners de THlpirgne en cullent vfé comme ils 
cftoicnt obligez » par le dcuoic de leurs charges &C la fidélité 
qu'ils doiucnt au Roy, le moindre refus pouuoit empefcher ce 
de Tordre. Ils n'auoienc qu'à viure comme ils auoienc vefcu au- 
paravant ; ne le point charger de fommes qu'ils ne receuoient 
pas , ou dans la dernière extrcmitc , en tenir bon âc fidcle régi- 
Ihc; faire figner fur leur regiihe leur décharge,par ceux à qui ils 
bailloicnt des billets qui les chargcoient, ô^ n'en deliurer qu'à 
des perfonnes connues; ce que la moindre perfonne & la plus 
ïuftique ne manqueroit pas de pratiquer , non feulement par 
honnevu & pat fidélité, mais parfon inccreft propre; pour ne pas 
demeurer chargé des fommes les plus médiocres dont ilauroit 
baillé quittance, comme s'il les auoit a£luellement receuës. 

Mais tant s'en faut quelesTreforicrs de l'Efpargne ayent rien 
conferué de cet oïdte, de ce foin &C de cette bonne foy, & pour 
le Roy & pour eux- me fm es j qu'au coturaire il n'y eut jamais 
rien de plus furprenant que le defordre, & la confufion dans la- 
quelle ils ont affeâc de tomber. Car ils prétendent n'auoit 
pomt conferué le regiftrc de tous les billets qu'ils ont donnez 
pour ces Ordonnances de comptant,dc différence de fond?, de 
Traitez rcuoquci, d'aliénations, de prefts &interefts d'iceux, 
bcde toutes les reaffignations qui ont efté faites de billets re- 
nouuellcz ôc reformez des années dont ils ont compté à la 
Chambre des Comptes. Et fous prétexte qu'ils difent qu'il y a 
vn Arreft du Confeil qui a ordonne qu'on brufleroit les menus 
de comptant par âcs raifons d'Eftat, ils fuppofent qu'ils ont 
bruflétous les Régi ftrcs de s billets. Il faut en vérité qu'il y euft 
bien du mal dans tous ces Rcgiftres, puifquc dans la crainte ds 
les reprefenrer, & fupporantae les auoir bruflez,ils fe veulent 
bien charger de la réticence la pi us frauduleufe& la plus crimi- 
nelle qu'vn domeftique puifî'e jamais commettre cnuers fon 
Maiftre, vnfujet & vn officier enucrs fon Prince,dans le deflein 
de luy cacher la plufpart des fraudes qui luy ont efté faites. 

Et 
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Et quand il n'y auioit que cctEc raifon feule » elle Cuffiroic pour 
rendre les Trefoticis de l'Efpavgne ïcfçonfablcs de toutes ks 
nialueifations , dcfqLicllcs ils fc rendoient complices &c rece- 
leurs dans la fin, quand ils n'en auroient point cfté coupables 
dans le commencement. Les domeftiqucs cnucrs Jes particu- 
liers ;les Officiers eniicrs le Prince ne font pas feulement obli- 
gez 3 auoir les mains innocentes, à ne point commettre de lar- 
cins ; mais comme la fortune de leurs Maiftrcs cîï commifc 
entre leurs mains, s'ils ouurcnt la porte aux voleurs pour cntrerj 
ou pour fortir, ils fc rendent complices &; receleursdu larcin, 
Bc puniffables autant &:;p]ûs queccluy qui t'a commis. Or les 
Treforiers de l'Efpargnc dcmcurans d'accord, comme ils n'en 
peuucnt difconucnir, que quand ils onc dclinrc leurs billets 
pour toutes les mauuaifcs pairies , dont la répétition feroiten- 
nuyeufe, ils en ont fait &: gardé rcgiftrc, par lequel onpouuojc 
connoiftre tout l'abus qui y auoit elle commis : Dés l'heure qu'ils 
fuppofcnt les auoir bruflez, ils fc chargent dauoir volé au Roy 
le fcul répertoire d'vneadminiftration dont ils cfloient depo- 
fitaircs ; &: cette incendie ne feroic pas moins puni (Table, &i, eft. 
bien plus importante que celuy qui auvoit efté mis dans vne 
maifon ,dansvntrefor où feroicntdcs titres qu'il auroit bruflez. 
Car enfin c'eft auouer qu'ils fontincendiaircsdecedont ils ont 
efté depo ficaires, 

C'eft pourquoy quand les maluerfations qui fe font rencon- 
trées dans ces billets fcroient de telle nature que les Trc/briers 
de l'Efpargne en les baillant n'en euflcnt pu reconnioiftrc la 
ftuite, rien ne les pouuoit difpcnfei- d'en confcnier lapreuue 
par leurs Regiftres. Car mefme puis qu'Us font obligez de tenir 
Rcgiftrc de rccepte &; de defpenfe , comme on n'en peut pas 
douter, le Regiftre des billets eftoit à cet égard le véritable 
Rcgiftre, qui contenoit la teccpte Se la defpenfe, outre que 
le Regiftre du Comptable , appartenant auMaiftie^ jJs font 
perpétuellement obligez de le luy reprefenter j &: ne le faifanc 
point, on leur peur fouftenir qu'ils font rcCponfables de toutes 
les fommes, dont ils ont baillé les billets, puis que n'en pou- 
uans rendre raifon ilsdoiuenteftre confidcrez comme en ayant 
fait vnetecepteaûuelle. Et fi les Treforiers de l'Efpaigne pré- 
tendent que l'Ordonnance ne parle point de Regiftre dc^ 
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billets ; mais lîf ccltiy des quittances, ilçftvi.ayi maisrOi'don- 
nahcc Icui dcfcijjant d'cxpedicr des billets , elle n'a gatdc de 
leur oi'donncr d'en tcnii' Regiftrc , ny de les gaidcr. Que s'ils ont 
pu (cdirpcnfcr de l'Ordonnance &: expédier des billets, ils ont 
dcucii mefmc temps cil tenir Rcgiftre&: le conferuer. Mais ce 
qui Icue toute la difficulté , cft que rOrdonnance les oblige 
détenir deux Rcgiflrcs, l'vn de receptc, l'autre de defpenfe. 
Pofcquclc Rcgiftrc de rccepte foit, comme ils rarticulent,cc- 
loy des quittances, ils doiucnt auoir vn Regiftre de defpenrc 
qu'ils font obligez, de garder pour le teprefenter au Roy toutc- 
fois & quantes qu'il plaifl: à fa Majefté. Or ils ne monftrcnt au- 
cun Rcgiftre particulier de defpenfe , qui pourtant feroit le plus 
cflcnticl, pour voir de quelle forte les deniers publics ont eftc 
contommez , Se ils ne fçauroient fe parer de cette ohmiifion , 
qu en difancque le Regiftre des billets contient larecepte 3c la 
defpenfe , mais qu'il cft bruflé. 

Et tant s'en faut que l'on puifTe prendre auantagc de ce que 
l'on prétend qu'il a elle ordonné que l'on brufleroit les menus de 
comptant , qu'au contraire c'efl ce qui rend la liberté qu'on 
fuppofe auoir prife de bruflei les Regiftres des billets, plus cri- 
minelle & plus puniflable. Car quoy qu'anciennement les 
Comptans fuflent les Secrets de l'Eftat , qui ne dcuoiçnt jamais 
eftre diuulgez , il afallu pourtant vnArreftpourauoir la liber-. 
té de les brufler; Autrement les Treforicrs de l'Lfpargnc euflent 
elle obligez de les garder, &;eullcnt elle coupables s'ils Icscuf- 
fcnt bruflcz ;& on ne peut pas entendre cette permllfion extra- 
ordinaire , St qui a fa caufe particulière aux billets , où la raifoa 
non feulement n'eft point égallc , mais elle y eit contraire ; car 
autant qu'il faut que les vns foicnt cachez, autant faut-il que 
les autres foicnt perpétuellement connus. Etc'eft contre toute 
forte de raifon, & contre tout l'ordre des Finances, qu'on a pra- 
tique cette mauuaifc forme de cacher la vérité par des billets^ 
quieneffet ne pcuuent auoiv d'autre finquc de couurit ce qui 
peut eftre vicieux. Car ce feroit adjoufter menfongcfurmen- 
fonge, fraude fur fraude, fîilion à fiction , de vouloir eftcndrc 
ce qui aeftédit pour les menus décomptant, dont le fccrct cft 
vtile , à des billets abufifs , & caufe de tout le defordre , donc li 
fwpp^cflion ne pouiToit cure dcfîrce, que pour en afTeuicr Tim- 
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piniitc. Ec à toute exciemitc, ce que Ion pourroic prctcftdro, 
ce feroit d'auoit eu la liberté de brufler les Rcgirtrcs des mcf- 
mcs années dont les menus de comptant ont eftcbruflcz. Mais 
depuis l'année 1639. les menus de comptant, & les Ordonnances 
ayant eflé foigneuCement confcrucz: par ordre du Roy , parce 
que l'on connue le mal & le préjudice qu'auoit apporte cette 
iiipprclTion des menus de comptant,jl eft fans doute que les Tre- 
foricrs de l'Erpaignc ont dcu aulH garder leur RcgirtrCjà: qu'il 
n'y a ny railon ny prétexte par lequel ils fe puiflent difpenfer de 
les rcpiefcntcr. 

Mais il n'cfl: pas mal-aifé de connoiftrc pourqnoy les Tvcforiers 
de rEfpargne refufcntdercprefcnter leurs Rcgirtrcs; &fil*on 
veut pénétrer le motif de cette coutumace aftcÂécj c'cft en vn 
mot que par la ledure & l'cxamcn des Regiftrcs des cinq der- . 
uicres années qu'ils n'ont pas pu cacher, parce qu'ils s'en fer- ' 
uoient chaque jour, cftaut conuaincus d'vne infinité de malucr- * 
Citions criminelles &: puniffables, ils ont reconnu que par la ' 
conférence des Regiftres des années précédentes , le ma! paroi- 
jlroit a découucrt, &c que ce myfterc d'iniquité feroit entière- 
ment dcuoillé, la plufpart des mauuaifes confommations procc-/ 
dant de remifes des Êrpargnes précédentes J année igfé. donc ' 
on ne peut auoir vn entier efclaircidcment, Ci les Regiftrcs de 
i6s4- &: i^jj. ne font rapportez, dans Icfquels l'on trouueroit la 
vérité des vols qui ont efté taits au Roy de la fomme dedix-fept ' 
millions fcpt cents cinquante-cmq mille trois cents liures ùx - 
fols quatre deniers pour le moins , pour laquelle il fe trouue des 
quittances de remifes defditcs années en 165:^. 

Mais pour connoiftrc plus clairement dequoy les Trefbriers 
de l'Efpargne font coupables, & quelcft le crime qui leuref! 
imputé, il faut confidcrer qu'eftant les depofitaires du trefor pu- 
blic, toute la receprc & route la defpcnfc des Reccueurs de VE- ' 
ftat , fe faifint par leur miniftere &: fut leur quitrancc ; il n'a 
point eflé commis de maîuerlàcion de laquelle ils ne foie ne cou- 
pables, ou d'ailleurs complices Se rcfpon fables, parce qu'il n'en a 
point clic commis que fur leurs quittances, & far leurs /îgna- 
rufC5, & qu'ih onc dcu par vn dcuoir légitime &c ludifpenfa- ' 
blcj veiller foigneuCement pour la confcruation des intercfts du 
Roy, &c regarder exactement àqui &c pourquoy ils dannoienc 
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Iciirt qiiitLinccs, fi c'eftoit des perfonncs 3c porteurs d'vne bon- 
ne àcfpenfc. 

Le vol qui a cfté fait au Koy cft certain &c public; il vient 
d cftrc explique pav le détail. Le vol n'a pas efté fait parcfrai^ion 
dans les Bureaux des Rcccptcs ou des Fermes ; Tous les Fer- 
miers, tous les Rcceucurs & tous les Traitaus ont porté leur 
argent à rEfpargne, au moins ont-ils des quittances &r des bil- 
lets du Treforier de l'Efpargne , qui auoue auoit receu ce qu'ils 
dcuoient au Roy. C'ell: donc à ï'Efpargne, entre les mains &; 
par les mains du Treforier, que les deniers ont eftc diuettis, c'eit 
àluy à refpondie de ce diuertiffcmcnt. 

Partons plus auant, ôc voyons quelles ont efté les voycs pat 
lerquclles ces malnerfations ont eftc commifes , afin de juger 
plus feurement, fi les Treforiers de l'Efpargne font innocents, 
comme ils le prétendent- Il cil certain que le moyen vnique par 
lequel l'on eft paruenu à cette diftipation exceiriue, a efté de 
fuppofcv de faulTes defpenfcs; ce qui s'eft fait d'ordinaire, en 
reaiîîsrnant de mauuais billets, &c tout cela eft le crime du Trefo- 
ricrdc TEfpargne, autant que ccluy de l'Ordonnateur. Car, par 
exemple, quand on a fuppofé vn prcft, ny TArrcft de preftcn 
forme, ny la fomme preftce, ny les promeflTes d'vn homme folua- 
ble, qui s'obligcaft de payer aux termes conucnus, n'ont point 
eftc portez, a l'Efpargne, &c le Treforier de l'Efpargne qui n a pu 
ignorer à quoy il eftoit obligé par les anciens reglcmens, renou- 
ucîlcz en lé jj. & qui aveu que c'eft oi t vne fo urbc & vncfuppo- 
fition,n'a point dcu rcceuoir l'Ordonnance décomptant pouf 
l'intereft d'vn preft euidemmcnt fuppofé, ny expédier ces billets 
à des perfonnes inconnues. Cependant il l'a fait, & c'eft Ton cri- 
me. Car bien loin de concourir comme il a fait à cette maluer- 
fation, iladeu s'élcuer ô£ en faire plainte & auConfeil 6£ àla 
perfonnc du Roy. 11 a tous; ours efté en eftat de cela. 

Mais dans la reformation des billets le crime eft encore plus 
grand. Premieren^ent, c'cft vne faute d'auoir expédié des bil- 
lets contre la defenfe & la difpofition precifc de l'Ordonnance 
de 1619, qui n' au oit défendu d'vler des billers que parce que le 
fligc Legiflateur qui i'auoit compofée en auoit prcueu l'abus 
èc le mauuais vfage. En effet, fi l'on ne s'etloit feruy dans l'ad- 
miniftration des Finances que de quittances contrqollccs , il 
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auroit efté imponlblc d'en abu fer au préjudice du Roy , par des 
reformations. Et quoy qu'vn vi'age contraire fenable cxcufer 
les Tue fo ri ers de l'Efpargne , Sc diminuer la faute qu'ils ont 
commife, en expédiant des billets ; il c{\ certain pourtant que il 
pour la facilité de leur exercice ilsfc font donnez la liberté de 
contceucnir a la loy, ils fe font chargez en mefme temps de tout 
l'euenement. Ec fi l'expédition des billets a produit des abus &: 
des dcfordies, ils en demeurent refponfables, Se fe font chargez 
des vols qui ont cfté faits par cette voyc. 

La dcuxicfnic confidctition beaucoup plus puilTante , c'eft 
que par l'Ordonnance de Charles IX-il efl; défendu aux Trefo- 
ricis de l'Efpargne de changer aucune aiïîgnadon fans vn ordre 
précis du Gonfeil; Se cet ordre doit eftrc parefcrit, &C reucftu 
des mcfmes formalitez, que les premières ajTignations. Ainfi vn 
Treforier de l'Efpargne qui ayant expédié fon billet ou fa quit- 
tance fur vnc nature de deniers , la change fur vne autre nature 
de fon autorité priuéc,il eft afTcurément coupable. Aurtî les Tre- 
forier s de l'Efpargne ne prétendront pas que l'abus 5t la corru- 
ption du ficck leur ayentattribué cette autorité. 

Difons plus , Que les dcfpenfcs de l'Eftac font de deux for- 
tes ; les vues comptables, qui font comprifes dans les Roollcs or- 
dinaires, & dont on compte en la Chambre ; les autres par Or- 
donnances de comptant que l'on ramaffe tous les trois mois. Se 
dont on compofe vn eftat , fur lequel on expédie vne certifi- 
cation de comptant, qu'on enuoye en la Chambre, fans qu'elle 
ait connoiflancc du détail des parties qui y font comprifes. A 
l'égard des dcfpenfes comptables, Tvfage veut qu'elles puiffent 
cftre affignécs par Je Sur- Intendant j de forcequc quandiîen 
faut changer Taffignation, ce changcmcnc peut eftre fait par 
luy fcul. Mais pour les Ordonnances de comptant, elles font 
nulles , &: ne pcuuent fcruir de décharges au Treforier de l'Ef- 
pargne , fi elles ne font fignées de M' le Chancelierj & au bas^ 
de chaque Ordonnance on met le fond fur lequel elles doi- 
uent eftre alTignées. Que fi l'on veut changer ce fond , & en 
mettre vn autre, foit fur l'Ordonnance ou furies billets qui en 
prouienncnt, ce changement d'Ordonnance plus important que 
l'Ordonnance, n'a pu ny deu eftre fait que parla participation 
&de l'aucoritc de tout le Confeil,& de tontes les perfonnesqui 
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auûicnt oiiginaiiement û^né l'Ordonnance de comptant. Si Ton 
en vfe autrement, c'cft vn abus &: vhc malnertation puniflablc. 
Cependant tous les Tvcloriers de l'Efpargne demeureront d'ac- 
cord que les ordres qui leur ont elle donnez, de rcaffigner des 
biUcf; , qu'ils auoicnc expédiez au lien des Ordonnances de 
Comptant, ne font point fignez de Monfieur le Chancelier, & ne 
l'onc point eftc. Pour nionftrer combien ii eftoit neceflaire d'ob- 
feruer cette précaution, 8c quel eft le préjudice que le Roy a 
fouffert pour s'en eftic dirpenfc,rexpedition d'vne Ordonnance 
de comptant, pour la remife d'vn Traité dont le payement eftoic 
alîigné fur le Traité mefnic , eftoit vne chofe entièrement inno- 
caite. Mais ce qui a tait le crime^c'eft que ce qui ne deuoit feruii 
que pour vne décharge au Traitant > cette Ordonnance, qui de- 
uoit demeurer nulle par le moyen de la reuocation du Traité, on 
s'en eft féru y comme d'vne bonne dcfpcnfe , &c ce par la reafii- 
gnation du billet , ce qui n'auroit jamais efté fait fi les chofes 
auoiçntefté propotées au Conieil, parce que Monfieur le Chan- 
celier n'auroit point autorifé par fa (ignature vn commerce Ci in- 
fame, Ô^ vn brigandage fi crimmcl. Il en eft de mefme des vieux 
billets de' l'Efpargne, lenouuellez par Ordonnances de com- 
ptant, qui portent toutes fur le fond mentionne en l'Oidonnan- 
ce/Xar. de faire reuiure des billets, & les renouueller pour leur 
donner cours, &i de les arTigncr fiu' des fonds des années précé- 
dentes entièrement confommez,ce ne feroit pas fairegrand pré- 
judice au {ci'uicc du Roy files choies eftoient demeurées en cet 
eftat, & ft L'on n'auoit pas eu de deffein caché. Mais ce qui fait le 
mal, &: le defordre, c'elt qu'on s'efi: fei uy de ces billets pour con- 
lommcr les plus clairs dcsiiersdcs Traitez des Fermes & des Rc- 
ccptes des années courantes. Ces maximes vne fois ellablies, il 
n'cft pas mal-aifé d'en tirer des confequences. Car s.'jl eft vray 
quelcsTreforiersde l'Efpargne ne peuuent changer aucune ai- 
iTgn^rtion de kur chef, &: fins vn ordre par efcrit ; ii ces ordres de 
rcalfig,iïation doutent eftrc iigncz de tout le Confcil ,. quand il 
s'agit de defpcnie faite par Ordonnance de comptant , éc fi lors 
qu'ils ont wevi qu'on abufoitdeccs reailtgnation s. pour voler des 
i'onunes imnïenfes,ils ont deu s'y oppolcr, & n'y pà$ contribuer 
de leur mmiftcre, il çlt euident qu'ils ont pcché en toutes Icsma- 
niereSjin'ayant rien fait de ce qui leur eftoit prefcrit, ôc ayant fait 
tout ce qui leur eftoit défendu. 
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Pfcmici'cmcnt, les Tieforicrs de l'Efpargncconfc/renc qu'ils 
ont diuedcs fois lealîigné des billets, &: qu cflans aflignez fin- vnà 
ccrcainc natiuc de denicts, ils les ont changez fui vne amre. Ce- 
pendant ils n'apportent aucun ordie, ny du Confeil entier, ny 
des Sui'-Intendans, &ilsprctcndcncen eftrc quittes en difanc 
qu'ilslcs ont bruflcz. Mais n'cft-ce pas vne pure illufiondc dire 
qu'vn comptable &:vnTreforicr de rEfpargnc n'ait pas conferijc 
tout ce q ui pou uoi t eftrc pour fa déchar gc&pour fa juftificati on! 

Quand on impute au Trcforicr dcrÈrpargnc, d'auoirienou- 
ucllé des biUccs procédant d'Ordonnances de comptant, de 
traitez non exécutez, deprefts fuppofcz, de vieux bilJersrcnou- 
uellez, ô^ d'vnc dUFerencc de fond, ils difent qu'ils ont efté for- 
cez par l'auontC' du Sur-IntendanCj auquel ils ne pouuoicnc 
dcfobeïr fans pcrir. Quand on les preffc &: qu'onleur repretcntc 
que le vol &C le pillage ne leur a pas clic inconnu , Si que Vots 
qu'ils ont changé ces biHets de natute, ils ont connu leur orignie 
vicie ufc en les dcfcliargcant fur leurs régi lire s , ainiî qu'ils n'ont 
petinydeii eiihoun£ur& confcien ce au ronïcr cet abuipar/cur 
fignaturc; Ils difent pour toutes dcfcnfes qu'ils ont eu des or- 
dres de leur Supérieur, duquel il ne leur appartient pas decon- 
troollcr la conduite. Et quand on leur demande la rcprcfcnta- 
tion de ces ordres , ils refpondent qu'ils les ont bruflez. 

Quel defordrct Quel aueuglenicnt ; Vn Trcforicr de f Efpar- 
gnc oubliant tous les dcuoirsd'vnfujct cnucrsfon Souucrainj 
&:d'vnOfficicr cnucrsfon Mai ftrc, s'en gage dans la complicité 
de tant de crimes ! Les Treforicrs de l'Efpargne difent qu'ils 
(ont violentez aies conimetcrc. Si on les en veur croire; la crainte 
de leur exil les engage à leur précipice. Celuy qui leur comman- 
de de mal faire, &: qui les contraint de prcftcr leur main pour 
l'exécution d'vne maluerfation criminelle , leur en donne fcs 
ordres par efcrit. Par le moyen de fes ordres , ils prétendent ne 
pouuoir eftre recherchez. C'eft leur vnique refuge. Cependant 
ils difent les auoir bruflez, &: ils auront eu la négligence de ne 
pas conferuer des pièces fi prccieufes 

On peut mieux dircqu ils ont eu le foin &!aprcuoyancede 
les fupp rimer, le fcns commun &; laraifon naturelle y refiftcnt,& 
il n'yariendevray fcmblablc cncettcpropofition ,rien qui ne 
choque toutes les ipparences,_fj//jE confe/iones fiaturalihus corne- 
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niredebent, dit le Dcdaniatear. Quand on articule vn faitpoar 

fa dcfenfcjil doit cftre appuycde quelque circonftance proba- 
ble, autrement il fedeftruitfoy-merme. • .. » 
Les Treforicis de rEfpatgnc ont allégué que les ordres pout^ 
reformer les billets^eiloient écrits au bas de chaque billet, & que 
CCS billets qui leureftoient rapportez, oncdeu eftrefupprimez^ 
hc n'ont paseftimé qu'il fuft d'aucune necclTité de les confcruer. 
Mais cette remarque eft entièrement a leur confufîon. Car 
quand on rapporte vn billet au Treforier de l'Etpargne , il cft 
vray qu'il doit biffer fafignaturc, Si en mefme temps rayer fur 
fon regiftre l'article dans lequel il eft fliit mention de l'expédi- 
tion du billet ; Mais comme ces regiftres font fort preflcz,& que 
par mégarde on pourroit rayer vn article pour l'autre , comme 
celaarriue fouuenc, il eft abfolumcnt neccflàire quclesTrefo- 
riers de l'Efpargnc gardent foigneufcment tons les billets qui 
teuï font ïappoitcx , afin de les voir locs qu'Us dreflent leur eftat 
au vray, &: qu'ils putlTent vérifier toutes les radiations & Icsapo- 
ftilles mifes fur chaque article de leur regiftre , autrement ils fe- 
roient tous les jours en péril ou de fc charger doublement , ou de 
faire quelque obmifîion de rcccpte. Cependant il eft vray que Ics^ 
Treforicrs de l' Efpargne rï'ont pas fait fe uls tous les changcmens 
de billets , dont ilspeuuent eftreaccufez. Il eft certain que les 
Sur-Intendans ont donné des ordres de reaflîgncrde mauuais 
billets; 8£ il eft encore plus conftant que ces ordres font entre les 
mains des Treforicrs de l'Efpargne , qui n'ont pas pu ny dû s'en 
deftairc,, puifquec'eftlcur )uftificacion. Et s'ils affectent de les 
cacher par v ne réticence mal ici eu fe , il n'eft pas mal-ayfé de pé- 
nétrer le fecretoudedefcouurir le motif de cette conduite. 

Les Treforicrs de l'Efpargne ayans veu en ces dcrnieis temps 
qu'on ne tcnoit aucun ordre dans l'adminiftiation des Finances, 
&quc Icsreucnus dcrEftateftoient abandonnez au pillage,, ils 
ont voulu prendre leur part du butin,&: fe font donnez la licence 
de reformer d'cux-mefmes, & de leur chef des billets. Ce qu'ils 
ont ùi\t3.\icc d'aurantplus de facilité, que lareformation dépen- 
dant de leurs mains , pcrfonne ne les en pouuoitcmpcfcher que 
les Sur-Intcndans. Mais comme les Treforicrs de rEfpargnc, 
onccuconnoifTancc qu'ils ne tenoient aucun regirtrCi-Que a ail- 
leurs commettans cux-mcfmes k mcfme crime, ils n'auoient 
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çarâe d e le condamneï, ils en ont reformé de leur autorité. Aînfî 
ce defordre &c cette maluerfation otic cftc pratiquez par les Or- 
donnateurs &; les Trcforiers de rEfpargne;mais les derniers font 
en cela d'autant plus coupables, que routlecrimea eftéfaic par 
leur minifterc, 6c les vols fur leurs billets 6c quittancés , pour 
couurir leur faute, & pour empç^fchcr qu'on ne connoiflte jufques 
à quelle concurrence ils ont profité dans ces reformations : ce qui 
fe verroit clairement fi l'on rapportoit les ordres qui leur en ont 
cfté donnez. Dans le defîein d'obfcurcir h vcritc, ils Ce chargent 
de tout le vol qui a efté commis, & ils détournent la preuue qu'ils 
bnt entre leurs mains, 6c qui pourroit feruiràla conuidion de 
leurs complices. 

Mais on trouucra ces raifons beaucoup plus fortes ^ fi on con/J- 
dere en fécond lieu , que le crime n'eft pas feulement en lafup- 
prefiîon , mais qu'il eft dans les billets mefmes ; 6c dans cous /es 
déguifemens qui y ont cfté apportez: Car comment peut-on ex- 
tufcr des billets renouueUez 6c reaiïignez pour des difFcrenccs 
de fonds des Traitez reuoquez , & des interefts de prefts ima- 
ginaires &c fuppofcz , de vieux billets, &c pour des fomnics fi ef- 
froyables? 

Toute Tcxcufc des Treforjcrs del'Efpargneeft dédire, qu'il 
n y a point de différence entre les billets, non plus qu'entre la 
mormoye. Cette compara ifon n'cft pas impropre en vu fens , 
parce que les faux billets ne font point moins criminels quels 
faulTe monnoyc. Mais fi les Trefoncrs de l'Efpargne, n'ont pas 
voulu faire le difcernement des faux & des véritables billets,c'cfl: 
en cela qu'eft leur faute , parce que toutes Se qitantcfois qu' ils 
-ont donné des billets , ils onrdcu,& c'a cfté lamoindre fidélité 
qu'ils ayenc efté obligez de coiifcrucr au Rov, de faire la diïîin- 
ûion des billets qu'ils ont donné pour des remifes, pour des dif- 
férences de fonds , ou pour des iiitercfts-, afin que fi les Traitez 
n'auoient point deiieu,ii les aliénations n'cftoient exécutées, Qc 
(i les prefisneftoicnr point faits, ils ne cliangeaftent point leurs 
biilrts; 6c ainfi ils peufic/it empcfcber que le Roy ncfiift point 
voile. S ils ne 1 ont pas fait , ils ont péché volontairement , &c ont 
bien voulu que le Roy fiift rrompé. 11 eftoit fort ailé deconnoi- 
fl:re fi les billets cftoient bons ou niauuais , eftaut certain que l'on 
-lâe peut cbangcr ou tefiarmet vn billet procédait dVnc Ordoo- 
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nance décomptant, poufremife d'vn Traite furvn autre fonds 

qucccliiy du Traite; ou pour vne Ordonnance do diffcrenc de 

fonds, fur vn aurrc fond qupcckiy de? la conftitvition. Puisque 

ces defcliargcs ne font expédiées qu? pour c jnfommer les fonds 

qui y font contenus, cous les changemens qui en font faits font 

criminels & puniffablcs. 

Etquand au licuderenouueller vn billet fur la m^^fme année, 
4lir laquelle il a cfté expédie , on le fait par vennife à vne autre 
EfpargnCjlcs deux Trcforiers font coupables. Et ceUiy qui pour 
vne mauuaife defpcnfe expédie fa quittance à la defcharge de 
fon confrère, comme avant receu de luy de [argent comptant, Si. 
celiiy qui fans s'cnqucrir quelle cft rorigine de cette quittance, 
donne fes rcfcriptions fur les Fermiers du Roy : Et tant s'en faut 
que les Ordonnances appellécs de remifes , par iefquelles l'on 
dit qu'vn Trcforier delEfpargnc remettra vnscertaine fomme 
es mains de fon confrère^ pour l'employer ainfi qu il luy fera or- 
donné, puiffent tenir lieu d'ardre de rea(fignation au Trcforier 
■de VEfpargne, & couurir fa m.ilucrfation, qu'au contr ire elles 
feruent encore à fa conuifticn. Premièrement, parce qu'on a pu 
abufer de ces Ordonnances, en les appliquant à vn vfage diffé- 
rent de ccluy auquel elles clloient deftinées; Qu^jl y en a beau- 
coup dont les fommes font raturées, & notablement augmen- 
tées; &c on ne doute pas que les Treforiers de l'Efpargnen*ayent 
eu ordre de reformer vne partie des billets qu'ils ont reaflignezj 
maison fe plaint de ce qu'ils cachent ces defordres par vne fup- 
preffion malicieufs; & l'on fouftient qu'il n'y a point d'autre 
raifon âc cette reucence, finon parce qu'ils en ont reafligné plu- 
ficurs de leur chef , & fans ordre. 

Et quand dans vn des Rcgiftres du fîeur leanninl'on void des 
ratures grofîîeres & affeclées; Quand on void le nom de Duval 
au lieu de celuy de Blaife Chirol , par vne fauffetc toute fanglan- 
te j & qui porte le crime bien au delà d'vne fimple maluerfarion, 
& du larcin; Quand on void qu'au lieu defuiure les ordres m ef- 
mes de ce nouucau defordre , il a baillé ttente-fix billets au lieu 
d'vne feule quittance qu'il deiioit fournir, QjJjl les a coupez en 
plufieurs autres, qui cft vne licence que les Treforiers de l'Ef- 
pargne fe font donnée pour en abufer vne infinité de fois ; Qui 
eft-ce qui peut douter de tout le fccret de cette magie noire 
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peur commettre tant de cbofes fi effroyables & fi prodigieufès? 

Car enfin il efl; mal-aifé de comprendre de quelle façon les 
Treforicts de l'Efpargne fe prétendent cxcufer dans l'cftac 
auquel ils veulent que les chofcs foient réduites/ car ils pré- 
tendent d'vn cofté que de ce grand larcin manifefte ôc con- 
feflc ils font innoccns, parce qu'ils ont efté obligez d'obéir aa 
Sur-Intendant. QiVils ontvcn vn Secrétaire du Confeilenooye 
en prifon pourauoir refifté, QiVils ont eu raifon de craindre la: 
mefmechofe; &: que leur innocence n'a point bcfoin d'autre iufti- 
ficarion , finon hahttit farere nmffe ,U. d'autre cofté ils ne rappor- 
tent point d'Ordonnances dudit Sur-Intendant; ils prétendent 
Icsauoir bruflées : &: dans des circonftances fi criminellcSj ils 
■veulent qu'on fuiue leur foy Scieur tefnioignage fcul pour leur 
iuftification. 

L'opiniorilaplus aduantageufc qu'on eu pourtoit conceuoir.fe- 
roitque l'on creiifi: qu'ilsfefacriïia/fcnc voiontaiVement, pour ne 
point charger M^ Foucquet, Mais que ecrre cjjar/ré cdfort rarc^ 
& il n'y a guerres de perfonncs dans ce fiecle & de cette conài- 
tion,quidircntparamitié;3ff wf , adftmqmfecii Et d'ailieuts M": 
Foucquet n'en feroit pas plus juft^ifié, parce que , quoy que tout nC 
foit pas fait par i'cs ordres &■ pour (ss interefts , i\ cft confiant que 
la plus grande partie a eftcfaiteauec fa participation, & le plus 
ou le moins dans le particulierne Icrendra pas plus innocent ou 
plus coupable. Mais ileft bien ai fc de connoiftre que les Tre- 
foricrs de ITfpargnen'ont point manque- deprcndre dans tour ce 
commerce, toute la part^ tout l'aduanrage que donne d'ordinaire 
la conipJicitc. S'ils seftoient contentez de prendre des auantagcï 
honneftes & innocens,que leur pouuoit donner vneadminiftra- 
tion fidèle, ils n'auroient pas fait des fortunes fi grandes &l fi 
prodigieufes , après des dcfpcnfes &: des profulions fi horribles, 
te ils n'auroient eu garde de prefter la main à ce commerce pro- 
digieux, & de s'engager dans vn fecrcrfi crimind, s'ils ne i'auoienc 
chèrement vendu. S'ils n'y auoient elle beaucoup ijîterellcz j s'ils 
n'auoient craint qu'en dénonçant les autres on les dénonceroic 
eux-mefmes , îl y a long-temps qu'ils auroient fait voir au Roy U 
vérité de cette mefchante conduite, & dcuoilé tous ces myliercs 
d'iniquité. Mais comme il ne faut point douter que la prcuueda 
aiGut ce quis'eil palfé, ne foit entre les mains de M' Foucquet & 
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de fes Coîmmis, auflî bienqtK: chez les Trefor jders de rEfpargfleî Se 
que fi les vns & les autres ont fi foit affe£tc de le cacher, c'eft qu'ils 
font tous dans le me fine engagement , &; de mefmc condition. 
Car quant à ce que l'on prctcnd qu'ils nefe fontpudifpcnfer de 
fuiurc l'ordre & les commandemcns du Sur-Intcndai]E, auqueliU 
ont du vnc obciflance aueuglc, c^^<ïfé'rc necejfe, c'efi: pour des pei- 
fonnes de cette condition l'excufe la plus abfurdc qui puifTe jamais 
eftre proporée. Car dans les atVions indifférentes, ou dans ks fautes 
légères, le commandement d'vnc pcrfonne Supérieure , peut bien 
feruir d'excufc, & diminuer la faute. Lapuilîaoced'vn père fiw 
vnfils; d'vn maiftre fur vn efclaueeftoit infiniment plus grande 
dans la jurirprudcnce Romaine, que nepeuuent eftre parmy nous 
toutes les puifl'ances fuperieures , puis qu'ils auoient droit de la vie 
& de la mort; Ôch îoy Scruus non in omnibfn. ff.de ohligat, f^ aUuni~ 
bm. Dans la Ioy 4. De pofiuianda. La Ioy Si tacituin ad leg. FaUidiîm. 
La Ioy II. §■ Si iutor.ff. qmdviant dam, La Ioy Di«««. La Ioy Fi- 
lins ad leg. CorncliamdefalJIs, ny le fils, ny l'efclaue ne font point 
excufez. quand ils commettent vn crime, parce qu'il n'y a point de 
puiflance qui puiffe forcer: &: comme dit M.^ C\\)zs ^ habetur qui- 
libet pro libero, nec parère (o^tur qmcQmpelUturadfacinus^ fiagitium, 
ebJcanitatem^Ô' débet fe genre pro hùmine ftti puris fujtque potejlatù. 
Monfieur d'Argentré fur l'art. 146. de la Couftume de Breta- 
gne, qui eft conccu en ces termes, En delicl é" forfait , n'y agarand^ 
pafle encore plus auant: car encore que l'autorité du Magiftrat qui 
eft rinrcrpiece des Loix, femble pouuoir rendre tout ce qu'il 01- 
donne Icginmejneantmoins il n'en fait point de diftinâion; lahtn- 
tt deliêtum mmo parère cogitun nonferum domino i non Jîlius patrie nfln 
quifquam magijîratui , in hù qu-e perfè dtlicia fitnti ^ mnideô minus 
cnruine tenetur qui didthuiufmodi facli fe mandatorem habuijjè. 

Et fi dans vn temps où les fcrfs eftoicnc expcfer à la violence 
des Mai lires, auxchaifnes , aux fers & à la mort mefme, dans vne 
Republique , où c'cftoit vn crime d'Eftat de defobeïr au Magi^ 
ftrat, &r de vaincre contre l'ordre du Capitaine ^ combien cela 
doit-il cftrc plus indubitable parmy des perfonnes libres fur lef- 
quelles il ne refteplus que despuiflancesjuftcs, &ù toutes foûmifes 
à l'autorité du Prince desLoLx; & on a par confequenc la liberté 
toute entière de refufer les chafes qui ne font pas légitimes, paf- 
ticuUcceraenc a fcgard des Ttefoaeri de l'£fpargnc,qui eftoient. 
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joum^IIeœeni et> lieu, car pouu«ir , & ei> efi^t de Te plaindce au 
Roy , ou au Confeil. 

n u eft pas neceflaire d<; confirmer par les exenîpjes, des veri- 
tez û certaines. Il ne faut que parcoutic tous les crimes pour ce 
trouucr la preuue dés la première propofition. Dansl'homicid©, 
l'aflartïn n'eft-il pas autant, & fouuent plus coupable , que celuy 
qui l'a engagé. Dans les faufTecez, le Greffier auffî bien que Iç 
luge. Dans les bénéfices , ccluy qui prépare le poifon , autant 
que celuy qui le commande. Dans les accufations calomnieufcs, 
les faux tefmoins qui font les miniftres des accufations font bien 
fouuent autant &c plus punis que les accufateurs. Dauslcs recelez, 
les pillages & les larcins, fait-on différence entreccux qui les ont 
ordonnez, ceux qui les ont faits &: ceux qui les ontrecelez. 

Quand les Trcforiers êè l'Efpargne n'auroienc eu que la rai- 
fon i'eule, le fens commun, &:la confcience pour Te défendre, 
rien ne les pouuoit çxcufer de la fidcUté qu'ils doiuent auRo^, 
qui cil infiniment au de/fus de toutes fortes dcc{euo(rs,&dclcuc 
honneur propre , qui deuoir eftre au de/fus de ronce /ôrce dcccf- 
pe£t; Mais ayans pour eux les Oidonnanccs anciennes & nouuel- 
les, l'vfagc Si les Arrcfts , s'ils ont donné leurs mains au dcforâre, 
quia rompu toutes ccsdigues,&: caufé le débordement de cette 
licence effrenécj il n'yarienquilespuin!e|u(lificr&: enucrs le Roy 
& enuers le public,d'auoir fouffcrtque de leur nom, de leur fciiig, 
de leurentremifc, on compofaft défi importantes maluerfations. 
Ils ont bien dùfçauoir qu'ils ncfoncpas des inflrumcns inanimez, 
& des conditions fcruilcs, Sa ce qu'on ne pardonneroicpasà vu 
Cmple domcftique , dans vn larcin fort mcdiocfe , on ne le peut 
pardonner à desperfonncs qui auoienr de fi grandes obligations à 
la lufticc , &: à la bonne foy ; & quine pou noient jamais pis faire 
que ce qu ils ont fait pour faciliter , pour aydcr &.' pour couurie 
tous les larcins & tous les crimes , qiri ont elle commis dans le? 
Finances du Roy. 

Maii fans s'attacher à examiner curi eu fement toutes ces for- 
malicez&: fcrupules des Finances, ces termes d'à iîîgna non , de 
reafllgnation , d'Ordonnances de comptant , &■ dcremifcs. 

Il cft certain que pcndantles années 1656. 1657. &C i6j8, il a 
eflé volé au Roy plus de foixante millions. II cR éga/cment con- 
ftant Se certain que de ces femmes invncnfes & prudigj'euics Ics^ 
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Treforiers de l'Efpargneenfonf chargez, puifqu'îls ont confcflc 
par efcrit les aiioir rcccucs. Cependant ils n'ont pas ces deniers 
encre leurs mai'bs, 6c ils ne les ont pas employez au payement des 
dcfpcnfes de l'Eftat. Et quand on les preffc Se qu'on leur deman- 
de compte & raifon de cette mauuaife adminillration, ôc qu'on 
leur dit quvne Ordonnance de fix millions de différence de 
fonds, d'vnc conftitution qui n'a jamais efté faite, eft vne faufle 
defpcnfc : & qu'vne infinité d'autres Ordonnances dépareilles na- 
tures, pour remifcs de Traitez non exécutez^ d'intetefts de prefts 
fuppofcz, & vieux billets reformez , ne font pas de meilleur aloy>* 
ilsrâiioiient , & comme ilsnepeuuent nyjuftificr ny excuferce 
defordre , ils fontles premiers à le condemner. Ils l'auoucnt, mais 
ils difentqu'jls n'ont rien fait qui leur pui0e cftre imputé, parce 
qu'ils ont obcy aux ordres de leurs Supérieurs, 

Quand en fuite,fansapprouucr cette excufe , l'on inûflç fur la; 
reprcicnracion de ces dcfordreSj ils leur font efchappez , & fe font 
efuanoiiis entre leurs mains. On les interpelle de cfeclarerqui font 
ceux qui ont profité de cette difîlpation , &àqui ilsontdeliuré 
leurs billets, ils demeurentmuets, &ferapportenrà leurs Regiftres. 
On les examine bien fouuent, perfonne n 'eft cotté. D'autres fois 
les cottes font raturées auec telle application, que Ton n'en peur 
plus rien lire. Et quand ils s'en trouuc quelqu'vne entière, ceux quf 
font ainfi nommez defauouentj & foufticnncnt que n'ayans point fi- 
gnc IcsRcgirtrcsdcs Trcforiers de l'EfpargnCjils nepcuuent faire 
de foy contr'cux , &: le Treforier del'Efpargne , au lieu de foufte- 
nir la foy de fcs Rcgiftrcs , déclare que les noms qui y font infe- 
reZj y ont efté mis àFiiduanture, &■ fur des rapports & des rela- 
tions incertaines. Ainfi le Roy a efté volé , la France expofée ait 
pillage , &:nous n'auons d'autour certain du vol, que le Treforier 
del'Efpargne qui a rcceu l'argent, & lequel, fi nous l'envoulons 
croire , cft demeure comme vne ftatuë immobile , & qui fans au- 
cun ordre, quiparoifle, a ou ncrt le coffre de I Efpargne à tous ceux 
quife fontprcfcntez, pourdjflîper les deniers publies, fansexami- 
aet le "titre de leur crcanGe,&:fansmefme les connoiftre. Apres 
cela fi les Trcforiers derEfpargncnefonr coupables du crime de 
peculat , il faut cftaccr toutes les loix & les Ordonnances , cou- 
ronner la licence, bannir toute efpcrance de reformation ,& efta- 
iïlit pour inaxmie , que l'on ne punit jamais que les foi blés &; les 
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miTetablcs; & que ceux qui ont des alliances puifTantes, des amis 
fi<:des protecteurs , cfchappcnr par leur crcdit àlaccnfure de h 
Loy, & à la rigueur de la I uflicc. 

C'eft pourquoy il eft cantoft tempsqus la Chambre commence 
à condemner le crime dans Ton principe &r dans Ton exccz. Ce 
qu'elle a fait lufques à prcfcnt d.uis la réduction des rentes, c'eft 
vnc lufticc lignalée qu'elle a rendue au Roy pour (a décharge , SC 
fa Iiheranon&: la condition de ceux qui s'y font trouuez engagez j 
la bonne foy, le mauaais vfagc, &: l'autorité mcfmc de l'Ordon- 
nateur ne les a point cxcufcz-, mais c'eft pour les malucrfacions 
des Officiers que la Chambre eft principalement oftablic. C'eft 
pour faire rendre au Roy les chofes qui luyonc cfté mal prifcs, 
CVft pour cftab lit de bonnes & de faintcs Règles pour l'admi- 
niftration des Finances, qui ne feront jamais plus fortes , que 
quand elles feront affermies par la punition du paftc , fans la- 
quelle toutes les Loix font mcfprifccs. L'euidence de la faute, 
la grandeur des fommcs, laluftice que l'on doit au Roy , la con- 
fiance qu'il a Clic enfes principaux Officiers qui en ont abufé, 
font desmocifsaftcz puiifans. Mais s'i\ en falloit adjouftcr quel- 
ques autres , la compaffion du peuple , le rcflus neccftaire qu'a 
fait cette déprédation furies calamitez publiques , demandent 
vne fatisfadion coûte pleine ,& au moins vne réparation fufK- 
faute, pour produire vu foulagemeni notable à toutes les niife- 
res que ces defordres ont caufc. 

Et que donnant à l'adunnirtracion des Finances S>c de lEftat 
vne forme toute nouuelle , digne de l'applicjtion qu'y donne 
nortre Grand & incomparable Monarque , l'on reftablilTc pour 
jamais l'innocence &c Ihonnefteté; la prudence & la frugalité, 
qui font les plus fcures nourrices delà Vertu. Faire reuauc par- 
my les luges , l'intégrité def-intereffée , & 1 application aux 
Sciences; La fidélité parmyles Grands & les gens de guerre, 
fans efperer de bien-faits que de leur Souuerain; Exterminer 
pour jamais rmtrîgue, la caballe, & le partage des actache- 
mensdelaCour, auec ceux qui n'ont le bien du Roy fous leur 
adminiftratian , que pour le bien mefnager & employer à bon 
vfage: Et infpirer enfin cette belle maxime dans tous les efptits. 
Que fous le Règne d'vn fi grand Monarque, que le noftre, la 
Vertu fera la feule route qui conduira à la Fortune, & qu'il n'y 
a point d'autres voycspour y paruenir. 
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SxîraiB des Regijtrés àe la Ghambre de Infiiee. 

SV R eeq»" »ï1^ repiefîfBiS (tslaCKitnbre fit leProcute«iC<ii«ttl Aa%o*ftD ictlle, qnepinit pte- 
ufBit les ïimï <!«' poutoitrt eflti totntnis m limpttrtion dti Lentcj pateinci , Anefls ic auir«s 
Ixpediiionï çonccTnant !atlue CViambtCi il efloFCcirâETe Je faire choix & de coîïinittei*c vn [fn^itttiEtrr 
Ht csfuUé tcfiohiti tfeiJiinuÈ'. L ADITt CHAMB'R.'t «oidonn^ Se ordonne, que toutts Its £,•»- 
tns fnientii, ViiUntlietii , lArrijii ^ tutrci ^Clti ér Expidititni ctjinjjiant Udilt Chtmirt, fetOBlîm- 
ptin.^tt p»r Antoine Vitré (mpiimeucdii Roy. A faitdtfinfes âtooi imies Impiimenti , Libtîitei flt 
•attes, d'tmpiimtt aiicunt Atteftj & Expéditions de ladite Clianibn .àpeine Hcijuinieeeiiilivites A'»' 
ntndecnntreehicundtsctiiiiieucliîn;, applicable àl'Holpitalgeneiil.A; d'aulies peinai aaiit jcheasb 
-Son tnUClMmbct dclullice, tcnui: iPMit U$.î»di 4«De«nilac liiu iisol, FOVLC AVLT» 
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